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sur le papier, l’opération “ Quai des car-
rières ” est originale : “ La localisation des 
bâtiments, leur orientation plein-sud, leur 
morphologie, nos compétences pour réha-
biliter des bureaux en logements nous ont 
conduit à nous lancer ”, explique Maud 
collignon, directrice de la construction Île-
de-France au sein d’immobilière 3F. “ Nous 
avons voulu nous placer dans la perspec-
tive de construire la ville sur la ville pour 
éviter l’étalement urbain ”. Les travaux dé-
marrent pour une durée de 16 mois.

une deuxième façade  
créée en retrait de la première
Plusieurs facteurs rendent cette opération 
emblématique. “ Le fait d’acquérir deux 
bâtiments de bureaux, l’un pour le trans-
former en logements et l’autre rénové mais 
conservant son usage premier, constitue 
l’élément clé qui a permis d’équilibrer 
financièrement toute l’opération ”, indique 
Maud collignon. ensuite, le projet archi-
tectural, signé de l’agence Moatti-rivière, 
s’est révélé à la hauteur du défi. des ouver-
tures ont ainsi été réalisées pour rompre la 
monotonie des 260 m de façade en blocs 

À Charenton-le-Pont,  
le bailleur social Immobilière 3F a transformé 7 000 m²  
de bureaux vides en 90 logements sociaux atypiques  
et vertueux pour l’environnement. 

Il fallait avoir l’œil pour 
repérer le potentiel  
de ces deux bâtiments 
impersonnels, typiques des 
années 70, construits à 
proximité de l’autoroute A4 à 
la sortie de Paris ! Fin 2013, 
le bailleur social Immobilière 
3F (groupe Action Logement) 
signe une promesse de vente 
pour ces deux immeubles, 
alors aux trois quarts vides.

béton. une seconde façade a été créée, 
en retrait de 70 cm par rapport à la pre-
mière, végétalisée et aménageant des log-
gias en bardages de bois. Objectif : offrir 
un recul par rapport à l’autoroute et assu-
rer une isolation phonique, renforcée par 
des fenêtres à triple vitrage. À l’arrière du 
bâtiment, les volumes existants ont été par-
tiellement démolis pour agrandir la cour 
intérieure, qui accueille un jardin en terre 
végétale allégée pour respecter la dalle 
en-dessous. un défi relevé puisque le pro-
jet est lauréat du 1er prix international de la 
transformation de bureaux en logements, 
attribué par la Maison de l’architecture Île-
de-France et Paris Île-de-France capitale 
économique en 2019.

le gaz retenu pour ses faibles  
variations de prix 
sur le plan énergétique, “ le bâtiment 
fonctionnait au gaz à l’origine ; nous rete-
nons la solution collective plutôt qu’indivi-
duelle à partir de 15 logements. En-deçà, 
nous privilégions des chaudières indivi-
duelles. Parce que le gaz, peu onéreux, 
garantit des charges maîtrisées pour nos 

 locataires, avec de faibles variations de 
prix ” souligne Maud collignon. ce choix 
a permis au bâtiment d’obtenir la certifi-
cation Patrimoine habitat & environne-
ment. “ Nous avons acquis une certaine 
expérience dans ces transformations, 
aujourd’hui dans l’air du temps avec la 
récente Loi Elan et son bonus de réver-
sibilité ”, reconnaît Maud collignon. sans 
constituer la solution unique, ces transfor-
mations apportent un début de réponse à 
la rareté du foncier.
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CHIFFRES CLÉS

16,3 millions d’euros
coût d’acquisition des deux bâtiments

630 000 euros
de curage et désamiantage pendant 4 mois

5,35 millions d’euros
de travaux pour la transformation 

16 mois 
de travaux

140 kWh EP/m2 annuel 
de consommation énergétique 

Environ 200 
personnes logées

GRDF est De RetouR  
au ConGRès De l’unsFa !  

Retrouvez-nous sur notre stand
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PRÉFACE

Franck riester,
ministre de la Culture
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En tant que ministre de la Culture, je sou-
haite affirmer avec force que l’architecture 
fait partie des politiques publiques fonda-
mentales, car le cadre de vie est au croise-
ment de nombre de défis de société actuels.

Tout d’abord, le défi écologique. La transi-
tion énergétique des bâtiments est en effet 
un levier essentiel pour tenir nos engage-
ments environnementaux. Grâce aux capa-
cités créatives et techniques des architectes 
et aux innovations dans la conception ar-
chitecturale, les bâtiments construits ou ré-
habilités sont de plus en plus économes en 
énergie, et certains même en produisent. 
Réutiliser l’existant, enjeu contemporain 
majeur, s’inscrit également dans une 
démarche environnementale, que ce soit 
dans le cadre du programme “ Action 
Cœur de ville ”, dans lequel le ministère de 
la Culture est pleinement impliqué, ou dans 
la transformation des grands ensembles 
architecturaux du xxe siècle.

Ensuite, le défi du logement de qualité pour 
tous, dans un espace urbain maîtrisé. Là en-
core, les architectes témoignent d’une très 
grande capacité d’innovation et d’expéri-
mentation. Le “ plan architecture nouvelle ” 
(PAN, 1971-1987), prolongé depuis 1989 
à l’échelle européenne par EUROPAN, 
tous deux initiés et soutenus par l’État, ont 
ainsi permis l’émergence d’un vivier de 
jeunes architectes, souvent reconnus au-
jourd’hui comme nos plus grands talents.

Enfin, une architecture de qualité appliquée 
au logement social constitue un des meil-
leurs instruments de la lutte contre la déqua-
lification de certains quartiers. Un logement 
social réussi et bien inséré dans son envi-
ronnement permet en effet de donner une 
identité culturelle positive et une fierté com-
mune à un quartier et à ses habitants.

Le logement est aussi au cœur des enjeux 
de revalorisation du patrimoine bâti en 
centres-villes. Les interventions contempo-
raines pour le réaménagement de loge-
ments dans le bâti ancien offrent des solu-
tions spatiales et intègrent des innovations 

techniques qui permettent l’adaptation 
aux usages et aux attentes des habitants 
tout en étant respectueuses de la valeur 
historique et esthétique initiale du bâti et 
en répondant aux enjeux de la transition 
énergétique.

Par ailleurs, je rappelle que le ministère de 
la Culture est pleinement impliqué au quo-
tidien pour développer les compétences 
des architectes, en particulier celles des 
jeunes diplômés, sur l’ensemble de ces 
champs.
La stratégie nationale pour l’architecture 
prévoit ainsi de consolider la formation ini-
tiale et continue des architectes dans le do-
maine de l’intervention sur l’existant. Dans 
le cadre global de l’objectif de dévelop-
pement durable de “ reconstruction de la 
ville sur la ville ”, il s’agit de prendre encore 
davantage en compte la montée en puis-
sance de la réhabilitation dans l’économie 
de la construction. 
Cette formation d’excellence des archi-
tectes à la reconnaissance et à l’interven-
tion sur le patrimoine récent favorisera éga-
lement la valorisation de l’architecture des 
xxe et xxie siècles. 

Je sais enfin que tous ces défis ne pourront 
être relevés que par l’alliance de toutes 
nos forces, celles de l’État, des collectivi-
tés territoriales mais aussi bien entendu 
celles de la profession. Le ministère de la 
Culture travaille ainsi au quotidien avec les 
instances professionnelles et syndicales. Il 
est et sera pleinement à vos côtés pour ac-
compagner aux plan national et territorial 
la modernisation de l’organisation et des 
conditions d’exercice des architectes. 

Le congrès de l’Unsfa questionnera cette 
année le rôle des architectes dans la tran-
sition du patrimoine bâti. Je ne doute pas 
que la profession soit garante de l’équi-
libre entre la préservation 
de ce qu’il y a de meilleur 
dans le patrimoine, et la 
recomposition en continu 
du tissu urbain, grâce à la 
création architecturale. 

Préface
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PRÉFACE

Préface

Julien DenormanDie
ministre Chargé de la Ville et du logement

Notre modèle de développement des 
territoires et de la ville est désormais à la 
croisée des chemins. L’année que nous 
venons de vivre montre à quel point ces 
modèles sont déterminants pour notre so-
ciété. Ils sont au cœur des crises sociales, 
économiques et écologiques que nous tra-
versons. Ils en sont également la réponse.  
Il nous faut réinventer la ville, car faire la 
ville, c’est faire la société. 

Je sais que les architectes sont engagés 
et en pointe pour imaginer la ville et faire 
émerger de nouveaux modèles. C’est un 
projet collectif qui doit tous nous mobiliser 
au plus près des habitants et de leurs aspi-
rations. Les architectes sont au centre de ce 
collectif, à l’interface entre les porteurs de 
projet, les collectivités et les habitants. Les 
50 ans de l’Unsfa doivent marquer cet en-
gagement essentiel au service d’une ville 
plus sobre et plus désirable qui répond 
aux urgences du moment. Ensemble, nous 
devons trouver les solutions au sentiment 
d’empêchement qui s’empare de nos 
concitoyens à cause de l’éloignement des 
services et des emplois et des coûts de 
transports toujours plus élevés. Pour réus-
sir ces transformations, nous devons être 
exigeants quant à la qualité de l’habitat, 
des espaces publics et du patrimoine, au 
respect de l’environnement. 

Repenser la ville, c’est la redynamiser en 
requalifiant les commerces, les espaces 
publics et le logement. La qualité archi-
tecturale est essentielle pour rendre ces 
territoires attractifs. Si un cœur de ville 
moyenne se porte bien, c’est l’ensemble du 
bassin de vie qui en bénéficie. C’est le fon-
dement de notre programme “ Action cœur 
de ville ” dans lequel les architectes mettent 

leur compétence au service des élus pour 
des projets de revitalisation et d’aménage-
ment responsables des territoires.

Repenser la ville, c’est apporter des ré-
ponses concrètes à l’urgence écologique. 
Nous devons diminuer nos émissions de 
gaz à effet de serre, grâce à des bâtiments 
sobres en énergie et une ville plus dense, et 
plus désirable, à la proximité des transports 
en commun et des lieux d’emploi. Nous 
devons aussi nous adapter au changement 
en prenant en compte les épisodes canicu-
laires dans notre manière d’aménager la 
ville en misant sur le retour de la nature. 
Il est indispensable d’innover pour réussir 
et surmonter ces contraintes. En cela, nous 
avons besoin de toute la rigueur et la créa-
tivité des architectes.

Repenser la ville, c’est enfin la rénover en 
profondeur. Qu’elle porte sur une copro-
priété dégradée ou sur l’isolation de son 
logement, la rénovation n’est jamais un 
acte anodin. L’architecte a un rôle fonda-
mental dans l’élaboration et le suivi des 
projets. C’est un acteur de confiance pour 
le particulier et un des garants de la bonne 
exécution des travaux.  

La manière de faire la ville, demain, n’est 
pas celle que nous connaissons. Nous 
devons nous adapter et anticiper. L’évolu-
tion des formations mais aussi du rôle et du 
statut de l’architecte se trouve au centre de 
ces enjeux et c’est tout natu-
rellement qu’il est au cœur 
de votre prochain congrès. 
Je sais pouvoir compter 
sur votre engagement et 
vous souhaite un excellent 
congrès des architectes.
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Le label “ Architecture contemporaine remarquable ” dis-
tingue le patrimoine xxe siècle. Merci au ministère de la 
Culture qui le décerne, car les bâtiments de notre époque 
qui le méritent n'apparaissent pas toujours spontanément 
comme patrimoniaux aux yeux de nos concitoyens...
La “ pyramide du CIC ” a été conçue par Jean-Luc An-
dré avec l'apport de Jean Prouvé. Cet édifice, labellisé 
il y a trois ans, marque l'entrée Est de Nancy depuis 

le début des années 70. Cela n'empêche pas son 
propriétaire de vouloir le démolir... mais cela légitime 
la mobilisation d'un groupe d'architectes et d'universi-
taires pour s'y opposer ! Car si on dit que l'architecture 
d'aujourd'hui fait le patrimoine de demain, on ne peut 
pas rester sans réaction quand on détruit le meilleur de 
ce qui a été fait hier !
nicolas Depoutot, architecte
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50 ans de l’Unsfa

qUe De riCHesses, 
qUe D’expérieNCes, 
qUe De projeTs...

Prenez le temps de lire en détail ce numéro 
exceptionnel... Conservez le précieuse-
ment. Merci à toute l’équipe de Passion 
Architecture d’apporter l’un des meilleurs 
éclairages médiatiques sur notre profession.

La même année où l’homme a marché sur 
la lune, l’année de Woodstock où la jeu-
nesse du monde occidental s’est libérée de 
ses contraintes, les architectes constituaient 
l’Unsfa, le premier syndicat de la profession 
reconnu en tant que tel par le Ministère du 
travail. Cela fait 50 ans : une microseconde 
à l’échelle du temps humain ; mais des an-
nées-lumière d’analyses, de rencontres, de 
combats, de négociations, de propositions 
pour faire l’histoire récente de notre métier 
et pour son “ à venir ”.

Vous trouverez dans ce numéro les grands 
moments de l’Unsfa, et le formidable tra-
vail fait par vos consœurs et confrères pour 
servir TOUTE la profession. On s’inscrit à 
l’Ordre par obligation, on adhère à l’Uns-
fa par conviction.
—  Oui, soyez-en convaincus, l’Unsfa est 

de toutes les batailles et défend tous les 
architectes, notamment au paritarisme 
pour faciliter le développement de nos 
agences et minorer ses contraintes.

—  Oui, la loi de 1977, la loi MOP, la ré-
forme des sociétés d'architecture, la for-
mation continue, la loi LCAP, la lutte contre 
les signatures de complaisance ont été 
initiées par l’Unsfa.  

—  Oui, la loi ELAN est combattue par l’Uns-
fa et nous dénoncerons sans cesse ses 
effets délétères pour faire reconsidérer 

son esprit, ses dispositions et ses champs 
d’application.

Oui, nous devons inventer l’avenir de notre 
métier, nous devons devenir des facilita-
teurs de projets. Certes, la complexité de 
notre travail nous amène à embrasser le 
champ de tous les possibles. Mais, cette 
opiniâtreté que nous avons à étudier les 
détails doit être mise en phase avec l’évo-
lution des pratiques.
Organisés en compétences et en réseaux, 
nous apporterons toutes les garanties et 
les savoir-faire de notre profession indé-
pendante et réglementée. Faire appel à 
un architecte, à des architectes, doit être 
une évidence pour assurer la qualité et 
les garanties des projets de nos maîtres 
d'ouvrage.

Le Congrès de Strasbourg, du 24 au 27 
octobre 2019, est l’occasion unique d’y 
travailler tous ensemble. 
L’Unsfa défend les architectes, pour rendre 
nos pratiques professionnelles efficaces, 
au service de tous et de chacun. Les ar-
chitectes doivent être reconnaissants aux 
confrères et consœurs qui se sont impli-
qués dans l'action syndicale, notamment 
tous ceux qui, depuis 50 ans, ont assumé 
des responsabilités au sein des conseils 
nationaux et des bureaux de l'Unsfa.
Je ne doute pas que ceux qui me succéde-
ront auront la même énergie pour accom-
pagner les architectes dans leur exercice 
professionnel et leur fournir les outils pour 
être toujours en avance sur le futur.
Préparons ensemble les cinquante pro-
chaines années.

rÉgis chaumont,
Président de l’unsfa 

éDiTo
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se syNDiqUer ?
PoUrqUoi 

inscrit à l’ordre par 
obligation, je rejoins 
l’Unsfa par conviction.
Le Conseil national de l’ordre des archi-
tectes (CNOA) contrôle l’exercice de la 
profession et concourt à sa représentation 
sous la tutelle du ministère de la Culture.
Le syndicat est un groupement de personnes 
qui gère des intérêts communs. Il est basé 
sur un principe de libre adhésion.
Emmanuel Macron disait dans sa campagne 
en 2017 : “ On ne peut accepter que 70 % 
des surfaces produites en France le soient sans 
architecte, c’est une réalité à combattre. (…) Le 
rôle de l’architecte, quand il en a un, se limite 
désormais trop souvent à l’obtention d’un per-
mis de construire. Sur ces questions, les lignes 
doivent bouger. ”

Le rôle des corps intermédiaires, dont bien évi-
demment celui de notre syndicat, l’Union natio-
nale des syndicats français d’architectes, tend 
à diminuer par le concours de deux vecteurs :
–  le désintérêt des individus pour l’action 

collective en laquelle ils ont difficulté à 
croire ou s’investir ;

–  la mise à l’écart de ces corps intermé-
diaires par nos élus et ce, tout particulière-
ment depuis les dernières élections.

Pourtant, c’est dans un syndicat profession-
nel que naissent les idées, se développent 
la contradiction et la réflexion. Les proposi-

rÉgis chaumont,
Président de l'unsfa

tions se construisent et deviennent l’expres-
sion d’un groupe et non l’agrégation impré-
cise d’opinions dispersées. 
C’est elle qui est représentative de la pro-
fession,
C’est elle qui mène le combat au quotidien,
C’est elle qui formule des propositions en 
toute liberté,
C’est elle qui permet de mener une ré-
flexion issue des réalités et de construire 
des propositions raisonnées et novatrices.

Combien cela rapporte 
d’être syndiqué ?
Il ne s’agit pas ici de détailler les actions de la 
représentation professionnelle seule à même 
de répondre à toutes les sollicitations des 
pouvoirs publics, organismes et institutions liés 
à la profession, ni d’énumérer les réunions et 
les réflexions auxquelles les architectes parti-
cipent. Par leur présence, leur participation, 
par notre réactivité, c’est l’existence même de 
notre métier qui est affirmée chaque jour par 
nos représentants syndicaux. 

alors !!! Combien ça 
rapporte ? 
1. La question ne doit même pas 
se poser pour les architectes 
employeurs. 
Seul un syndicat reconnu par le ministère 
du Travail est à même de les représenter au 
paritarisme, de discuter de la convention col-

se sont écoulées, 
nous avons gagné 
une première bataille 
de la représentativité 
en obtenant un 
taux de 70 % de 
la représentation 
patronale en 2016.

est à nouveau une 
année cruciale où il faut 
absolument que vous 
soyez régulièrement 
adhérents à l’Unsfa, 
soit par un syndicat 
proche de chez vous 
rattaché à l’Unsfa, soit 
en adhésion affiliée.

2019

5 années

En juin 2014, nous écrivions 
déjà : combien ça rapporte 
d'être à l'Unsfa ? Cette phrase 
est un peu terre à terre,  
mais certains d’entre vous 
(d’entre nous ?) peuvent 
encore se la poser (ou se la 
reposer) !
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PRÉAMBULE

lective, des conditions de rémunération, de 
la formation et de toute la réglementation 
afférente au droit social des salariés dans les 
agences d’architecture.

Le service juridique de l’Unsfa, par la ré-
ponse cadrée qu’il apporte à toute question 
concernant le droit social, rembourse plus 
d’une année complète de cotisation sur un 
simple appel téléphonique, une seule ques-
tion, un seul cas de figure. 

Modèles de contrat de travail, lecture de la 
convention collective, procédure de licen-
ciement, grille de qualification, obligation 
de l’employeur… On peut citer à l’infini les 
questions auxquelles doit faire face tout 
employeur et qui nécessitent une réponse 
précise. Nathalie ou Patrick, nos perma-
nents de l’Unsfa, sont là pour répondre à 
chacun avec la connaissance très affûtée 
qu’ils ont du droit social, concernant notre 
exercice et en proposant la mise à dispo-
sition de documents soigneusement élabo-
rés. Leur expérience dépasse souvent celle 
des professionnels du conseil qui sont par 
obligation généralistes et ne connaissent 
pas les spécificités de notre métier. Il n’est 
pas inutile de rappeler leurs coordonnées 
au siège : Unsfa 29, Boulevard Raspail – 
75007 Paris – Tél. : 01 45 44 83 03–  e-
mail : juridique@unsfa.com. N’hésitez pas à 
faire appel à leurs services. 

2. Oui mais alors, combien ça 
rapporte quand on n’est pas 
employeur ? Et tout d’abord, 
l’Unsfa s’occupe-t-elle de nous ?
En premier lieu, nous ne pouvons compter ni 
sur nos élus, ni sur nos dirigeants ministériels 
pour porter en avant la profession d’archi-
tecte, faire valoir sa spécificité, sa nécessité 
et son utilité. Chaque jour est un combat 
pour le rappeler. L’Ordre a vocation à pro-

téger l’architecture, dans sa mission de délé-
gation de service public et sous la tutelle de 
l’État ; les syndicats sont là pour défendre 
les architectes et porter leurs propositions.
Nicole Sitruk, avec des dizaines d’années 
d’expérience sur les marchés publics au 
sein de la MIQCP, est en mesure de vous 
apporter des réponses précises sur des 
questions complexes.

3. Oui, mais de façon plus 
concrète, combien cela rapporte-
t-il d’être syndiqué ?
Il n’est pas inutile de rappeler les avantages 
tarifaires attachés à un certain nombre de 
services :
—  l’abonnement au REEF à 249  HT au 

lieu de 609  HT ;
—  le pack logiciel ELODIE - eveBIM à 

700  HT au lieu de 1 109 HT ;
—  des entrées gratuites dans plusieurs salons 

(en 2014, Maison & Objet (Paris) : tarif 
45 , Innovative City (Nice) : tarif 300 , 
Bim Bang Event (Lyon) : tarif 150 ).

—  droit d’entrée à l’assurance GSC, l’assu-
rance chômage des chefs et dirigeants 
d’entreprise ;

—  à la rentrée, acquisition de logiciels profes-
sionnels à tarif préférentiel (REVIT light…) ;

—  le KIT BIM (ordinateur + logiciel + forma-
tion) qui, avec le soutien de nos parte-
naires, va être proposé à chacun de nos 
adhérents.

4. Oui, être adhérent de l’Unsfa, 
cela (r)apporte.
J’aime à rappeler la réponse de jeunes syn-
diqués, quand on leur demande ce que leur 
(r)apporte le syndicat. Très spontanément, 
ils répondent : “ mais, je dois tout au syndi-
cat... ”. Ils insistent sur le réseau de relations 
et d’entraide qui leur a permis de gagner 
en expérience professionnelle, de trouver 
des moyens, d’obtenir des réponses pour 

leur installation professionnelle qui se sont 
pourtant faites en pleine période de crise. 
Toujours au courant des questions d’actua-
lité, ils les commentent, proposent des ré-
ponses et reçoivent en retour celles de tous 
les architectes qui communiquent entre eux. 
Informés, actifs et consciencieux, ils sont des 
architectes qui devancent leur parcours pro-
fessionnel, qui suscitent cet esprit d’entraide 
et qui ne subissent pas les difficultés dans un 
isolement réducteur. Tout naturellement, leurs 
carnets de commandes se sont remplis.
C’est également un vecteur pour rappro-
cher nos agences isolées et créer des struc-
tures les mieux à même pour répondre aux 
exigences de la commande, qu’elle soit 
publique ou privée.

Par-delà les avantages comptables directs 
dont chaque adhérent peut bénéficier, le 
regroupement dans une structure syndicale 
est une nécessité qui permet :
–  de donner un écho à nos questions et à 

nos problèmes ;
–  de se tenir informé sur nos droits ;
–  de défendre notre profession ;
–  de participer à l’élaboration des règles 

qui encadrent notre métier, pour recevoir 
et donner l’information en temps réel ;

–  d’améliorer nos conditions d’exercice 
et de répondre à l’attente de nos conci-
toyens sur la qualité architecturale ;

–  de développer un espace d’échange et 
de partage des expériences.

Oui, adhérer à l’Unsfa ça apporte au-
tant que cela rapporte. 
Soyons-en chacun convaincus et sachons 
convaincre nos consœurs et confrères. 
Renforçons nos syndicats territoriaux, ras-
semblons-nous au sein de l’Union natio-
nale des syndicats français d’architectes. 
Forts d’être ensemble, les architectes 
seront gagnants.
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47e congrès des architectes à Biarritz, en présence d'Emmanuelle Cosse. 
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synDicats  
eT orDre

Le droit de se syndiquer
“ Tout homme peut défendre ses droits et 
ses intérêts par l’action syndicale et adhé-
rer au syndicat de son choix. ”
Par cette phrase de son préambule, la 
Constitution française du 27 octobre 1946 
ouvre le droit de se syndiquer à tous les ci-
toyens, qu’ils soient salariés, fonctionnaires, 
entrepreneurs, commerçants, artisans, pro-
fessionnels indépendants ou libéraux.
Le droit de se syndiquer constitue une liber-
té constitutionnelle majeure.
De plus, dans le domaine des relations du 
travail, le code du travail attribue un certain 
nombre de prérogatives aux seuls syndi-
cats légalement reconnus.
Le fait que certaines activités soient étroite-
ment encadrées par la loi, voire s’exercent 
dans le cadre d’une profession réglemen-
tée dotée d’un “ Ordre ” (comme c’est le 
cas pour les architectes), ne change rien 
au droit de se syndiquer.
Et, comme on verra que le rôle des 
“ Ordres ” n’est pas de défendre les inté-
rêts des professionnels dont il assure le 
contrôle, ces professionnels ont les mêmes 
raisons d’adhérer à un syndicat que tout 
autre personne désireuse de défendre col-
lectivement ses intérêts.

Les syndicats d’architectes
Comme tous les citoyens, les architectes 
sont libres de leurs pensées et de leurs affi-
nités politiques, confessionnelles ou profes-
sionnelles. C’est donc en toute logique que 
la Constitution les laisse libres de choisir leur 
syndicat (on observera par la suite que les 
architectes n’ont pas le choix de leur Ordre).
En outre, rien n’interdit à un groupe d’ar-
chitectes insatisfaits des positions philoso-
phiques ou matérielles des syndicats exis-
tants, d’en créer un nouveau. Il semble que 
l’Union nationale des syndicats français 
d’architectes (Unsfa) et le Syndicat de l’ar-
chitecture (SA) couvrent un champ suffisant 
pour les architectes.

Les domaines d’action  
des syndicats d’architectes
On rappellera d’abord que les relations du 
travail (entre employeurs et salariés) sont du 
domaine exclusif des syndicats. L’ensemble 
des architectes devrait être reconnaissant 
aux centaines de confrères et de consœurs 
qui, depuis cinquante ans, apportent leur 
contribution à ces tâches nécessaires dans 
ce cadre officiel du “ paritarisme ”.
Quant à la multitude des autres domaines 
d’actions des syndicats, il est impossible 
d’en faire un énumération exhaustive. On 
citera notamment :
–  les rôles très importants joués par les 

architectes auprès des pouvoirs publics 
pour veiller à la pertinence des textes 
officiels ou normatifs en cours perpétuel 
de création, de modification, d’enrichis-
sement… voire de “ transposition ” quand 
il s’agit de directives européennes ;

–  les innombrables domaines où l’architecte 
intervient et pour lesquels les conditions de 
ses interventions ne doivent pas être laissées 
au hasard ou à la discrétion des autres 
acteurs : modèles de contrats par exemple ;

–  le nombre et la diversité des personnes 
et organismes publics ou privés avec 
lesquels lesdites conditions d’intervention 
doivent être discutées, voire négociées, 
quels qu’en soient les objets et interlocu-
teurs : partenaires, clients, entreprises, ad-
ministrations, assurances, tribunaux, etc. ;

–  les organismes publics ou privés qui ont 
besoin des architectes : on citera en 
exemple les multiples commissions de 
qualification de divers acteurs.

Il est dommage que les architectes non 
syndiqués ne soient pas suffisamment 
conscients de l’ampleur des tâches ac-
complies par leurs confrères syndiqués 
au bénéfice de tous.
Dans le chapitre consacré à la loi MOP, on 
lira que les négociations autour de cette loi, 
de ses décrets puis du guide MIQCP, ont 
mobilisé des confrères syndiqués pendant 

gilbert ramus,
arChiteCte 
Commission juridique de l’unsfa

“ Tout homme 
peut défendre 
ses droits et 
ses intérêts 
par l’action 
syndicale  
et adhérer  
au syndicat  
de son choix. ”

constitution  
Du 27 octobre 1946 
artiCle PréamBule
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plus d’une douzaine d’années (1981 à 
1994), sans oublier leurs actions les décen-
nies suivantes pour la mise en application 
de ces textes et encore en 2018 pour le 
“ transfert ” des dispositions “ MOP ” dans le 
livre IV du code de la commande publique.

pourquoi une profession 
“ réglementée ” ?
Il n’existe en France que quelques dizaines 
de professions “ réglementées ”.
Le loi de 77 sur l’architecture motive 
parfaitement ce choix pour la profession 
d’architecte.
Cela faisait sans doute longtemps que les 
Français avaient pris conscience de l’im-
portance, pour leur vie, de leur environne-
ment urbain et naturel, mais c’est seulement 
en 1977 que le législateur a inscrit dans 
une loi que la qualité du cadre de vie était 
d’intérêt public.
Les suites de cette prise de conscience 
de l’intérêt public de l’architecture en dé-
coulent logiquement : 
–  le Parlement a considéré que la création 

du cadre de vie devrait être confiée à 
des professionnels spécialement formés. 
Seules les écoles d’architecture dispensent 
une suite d’enseignements couvrant le 
spectre des savoirs utiles : art, histoire, 
sociologie, géographie, urbanisme, démo-
graphie, ergonomie, sécurité, hygiène, etc, 
etc, évidemment en plus des techniques et 
économie de la construction ;

–  ces professionnels doivent être indépen-
dants des puissances financières, y com-
pris dans le cadre de société ;

–  ils ont dû apporter la preuve de leur intégrité ;
–  ils doivent avoir accepté (serment) : de 

respecter les règles fixées par un code 
des devoirs professionnels ; et d’être sous 
le contrôle d’une autorité pouvant infliger 
des sanctions ;

–  pour permettre aux maîtres d’ouvrage de 
choisir parmi les acteurs reconnus officiel-
lement compétents, ceux-ci doivent avoir 
été recensés par un organime ad-hoc et 
figurer sur des listes à la disposition du 
public.

L’ordre des architectes
Le législateur aurait pu choisir de créer une 
entité administrative chargée des tâches 
citées ci-avant.
En France, il est coutumier de confier à 
ceux qui exercent une profession régle-
mentée l’organisation et l’exécution des-
dites tâches. Ce qui a l’avantage de ne 
rien coûter à l’État.
Telle est la raison d’être de l’Ordre des 
architectes. 
L’Ordre est une personne morale de droit 
privé, chargée d’une mission de service 
public sous tutelle du ministre chargé de 
l’architecture.
Ses tâches sont importantes :
–  établir et tenir à jour les tableaux après vé-

rification des titres et autres justifications à 
fournir par les professionnels. Le contrôle 
des statuts et fonctionnement des sociétés 
d’architecture en fait partie ;

–  vérifier le respect par les architectes inscrits 
sur un tableau, des dispositions du code 
des devoirs professionnels, notamment sur 
leurs assurances et leurs formations tout au 
long de leur carrière ;

–  organiser le fonctionnement des chambres 
de discipline qui sont présidées par un 
magistrat de l’ordre administratif ;

–  alors que les architectes ont le choix de 
leur syndicat, il n’y a qu’une institution 
ordinale, sous tutelle de l’État, et l’adhé-
sion (qui n’est pas gratuite) y est obliga-
toire. En conséquence, l’Ordre ne peut 
pas “ représenter ” les “ architectes ” dans 
leur diversité. Il peut seulement “ concou-

rir ” à la représentation de 
la “ profession ” auprès des 
pouvoirs publics.
On constate ainsi que les 
fonctions ordinales som-
mairement évoquées ci- 
dessus sont exercées dans 
l’intérêt public et pour la 
sécurité des maîtres d’ou-
vrage et autres clients des 
architectes.
Ceux qui croient encore 
que l’Ordre a pour voca-
tion de servir et de dé-
fendre les architectes ont 
tout faux. 

À propos de la  
“ Charte ordre – Unsfa ”
La distinction entre les fonctions d’un Ordre 
professionnel créé par la loi et placé sous 
tutelle ministérielle, et les rôles des syndi-
cats évoqués par la Constitution, a sem-
blée si évidente que les nouveaux conseil-
lers ordinaux (désignés conformément aux 
termes de la loi de 77) et les membres de 
l’Unsfa n’ont eu aucune difficulté à clarifier 
dans une “ charte ” les tâches que devrait 
accomplir chacune de nos organisations. 
La complémentarité entre l’Ordre et l’Uns-
fa, aux termes de cette charte a été gran-
dement profitable à toute la profession 
pendant un certain nombre d’années.
Et puis, au fil des ans, les nouvelles 
équipes de conseillers ordinaux ont préfé-
ré faire croire aux architectes qu’ils étaient 
leurs défenseurs plutôt que les garants du 
bon comportement professionnel de leurs 
confrères.
L’Ordre national et les Conseils régionaux 
ont “ oublié ” les termes de la charte.
La preuve la plus évidente de cette tenta-
tion des conseillers ordinaux d’être “ aimés ” 
de leurs confrères plutôt que “ respectés ” 
concerne la formation continue tout au long 
d’une carrière professionnelle.
C’est au congrès de Villeneuve les Avignon 
en 1976 que l’Unsfa a pris position pour 
une formation continue des architectes 
“ obligatoire ”, comme la mettront en œuvre 
toutes les autres professions dans les deux 
dernières décennies du XXe siècle. L’Unsfa 
réitérera cette demande régulièrement…
Hélas pour la profession d’architecte, les 
conseillers ordinaux, rechignant à “ contra-
rier ” leurs confrères avec le contrôle de 
cette obligation de formation, ont traîné 
les pieds pendant quatre décennies ( ! ), 
et il a fallu la “ piqure de rappel ” du Livre 
blanc en 2004 pour mettre enfin en œuvre 
ce contrôle par l’Ordre, d’une formation 
continue…  mais encore dix ans plus tard : 
2014-2019 !
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50 aNs  
De L’UNsfa
qUelles leçons tirer de son histoire ?

L’Unsfa qu’il faut redynamiser avec des 
ambitions motivantes.
Que l’on nous permette, à titre d’exemples, 
de formuler quelques unes de ces interro-
gations : 
—  Quel est le bilan du caractère “ universi-

taire ” de l’enseignement de l’architecture ? 
—  Ne s’est-il pas trop éloigné de la forma-

tion des architectes pour les préparer 
à la pratique de la création architectu-
rale ? L’HMO, comment l’améliorer ?

—  Le souci de la création architecturale 
au sein de notre ministère de tutelle est-il 
dans un mouvement de progrès ? 

—  Comment pourrait-on prendre en compte 
la dispersion “ interministérielle ” des pro-
blématiques qui conditionnent l’émer-
gence d’une architecture au service du 
bien commun ?

—  La primauté du “ financier ” chez certains 
acteurs du bâtiment favorise-t-elle la finalité 
humaine du développement de la Ville ? 

—  Comment équilibrer la production règle-

Reprendre pas à pas l’histoire évènementielle de l’Unsfa est 
sans doute une belle idée.
C’est en même temps le risque de la sècheresse d’une chronique 
dont la signification ne sera pas toujours très évidente pour tous 
les lecteurs.
Il resterait à faire une lecture diachronique des grands dossiers 
de la vie syndicale. Et, ainsi, apporter des réponses plus 
pertinentes à des questions que nous devrions nous poser  
très concrètement pour mieux orienter les actions futures  
de notre organisation syndicale.

mentaire pour assurer l’amélioration du 
processus de construction ?

Prendre le risque de regarder comment ces 
dossiers (et bien d’autres) on évolué pen-
dant 50 ans permettrait de mieux scruter le 
passé et ainsi de mieux choisir nos angles 
d’approche des combats pour demain. 
Cela implique aussi un regard, si non cri-
tique, du moins interrogatif, sur nous-même 
les architectes.
—  Avons-nous bien lu la Loi de 77 ? Avons-

nous pris conscience que si elle nous 
donne des droits, elle implique pour 
nous encore plus de devoirs ?

—  Pour quelles raisons la désaffection syn-
dicale a progressé et a amenuisé les 
moyens de l’Unsfa ?

—  L’Ordre est-il devenu le lieu respecté de 
l’excellence déontologique, de la garan-
tie des compétences et de leur entretien 
chez les inscrits au tableau ?

—  Ne serait-il pas temps de faire un bilan du 

coauteurs : 
JosePh bremonD,  
michel DelaPorte,  
Dominique riquier-sauvage,  
François PÉlegrin

Depuis près de 50 ans, 
l’Unsfa a mené bien  
des combats pour 
défendre les intérêts  
des architectes, veiller 
à leur indépendance, et 
essayer de leur obtenir 
les meilleures conditions 
possibles d’exercice  
de leur activité.
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La naissance de L'Unsfa :  
L'Unité de La profession

l'unsfa est née lors d'une assemblée 
constituante le 9 novembre 1969, 
sur les cendres encore chaudes de 
la Confédération générale des archi-
tectes français (Cgaf). Cet événe-
ment représente une date importante 
pour les architectes : désormais, un 
seul organisme représente les inté-
rêts de tous les architectes, quels que 
soient leur âge, leur statut, leur type 
d'activité, leurs revenus, l'école qu'ils 
ont fréquentée. l'unsfa est la traduc-
tion syndicale moderne de l'unité de 
pensée et de l'histoire commune qui 
rassemblent les architectes, au-delà 
de la diversité de la profession, qui 
est aussi sa richesse. 
albin Chalandon, ministre de l'équipe-
ment, assiste au 1er congrès de l'uns-
fa, à strasbourg, en 1970 : pour la 
première fois, la présence du ministre 
en charge de l'architecture atteste de 
la reconnaissance au plus haut niveau 
du syndicalisme architectural par les 
pouvoirs publics. Pierre glénat, mili-
tant syndicaliste au sein de l'ancienne 
association provinciale et de la fnsa 
est élu premier président de la toute 
nouvelle union.

retour sur investissement des fonds considé-
rables issus des cotisations ordinales et non 
affectés aux deux missions fondamentales ?

—  Depuis quarante ans, l’Unsfa s’est saisie du 
dossier “ Informatique ”. Le BIM, en quelques 
années a pris le devant de la scène, mais 
insuffisamment adopté par les architectes. 
Aujourd’hui, l’exploitation des “ mégadon-
nées ”, le “ big data ”, nous provoque : 
serons-nous capables d’initiatives collectives 
pour rester “ sujets ” et ne pas laisser d’autres 
nous manipuler comme “ objets ” ? 

À l’occasion de ce cinquantenaire, sous 
sommes convaincus que les architectes 
doivent faire l’effort de se poser ce genre 
de questions. Ne gâchons pas l’occasion 
de mettre au service de l’avenir une lecture 
intelligente du passé.

Pour nous, quatre anciens responsables de 
l’Unsfa, il y a plus de quinze ans, nous fai-
sions le choix de dire deux leçons de notre 
expérience et de notre lecture des années 
“ après nous ” :
–  Les textes législatifs et règlementaires, 

aussi favorables soient-ils, ne peuvent 
jamais dispenser les architectes de faire 

des efforts d’adaptation dans leur vie 
professionnelle, notamment pour assu-
mer leur véritable responsabilité vis-à-avis 
du bien commun. Et il serait illusoire de 
croire que ces efforts pourraient rester 
individuels. La dimension collective est 
aussi importante. Notre image d’archi-
tecte dans la société dépend de chacun 
et de tous à la fois. Nos deux institutions, 
syndicat et Ordre, ont des rôles fonda-
mentaux, spécifiques et irremplaçables, 
l’Unsfa, en priorité, du côté des “ droits ”, 
l’Ordre sur le versant des “ devoirs ”.

–  Nos études initiales d’architecte valo-
risent la conscience individuelle de la 
création architecturale. Une formation à 
la dimension collective de l’action, en 
particulier dans nos instances, est indis-
pensable pour exploiter au mieux des 
moyens qui ont nécessairement leurs 
limites. Nous rêvons d’une formation qui 
comporterait une séquence commune 
pour les candidats syndicaux et ordi-
naux, ne serait-ce que pour faire une lec-
ture commune de la Loi qui nous régit… 
Séquence commune à laquelle il ne se-
rait pas inutile d’inviter les représentants 
de notre tutelle dans les conseils…

De par ses statuts, l’Unsfa 
est une union nationale 
qui regroupe des syndicats 
territoriaux et des syndicats  
à exercice spécifique.

Les décisions sont prises  
lors de conseils nationaux  
(en moyenne 5 par an), 
auxquels participent  
les représentants locaux,  
et d’assemblées générales 
annuelles, qui se tiennent dans 
le cadre des Congrès.

L’exécutif est assuré par un 
bureau comprenant cinq 
membres élus pour deux 
ans par l’assemblée générale 
(dont le président, le trésorier 

et le secrétaire général), 
et sept membres cooptés. 
Le mandat du président est 
renouvelable une fois.

Un Conseil des régions, 
composé des présidents  
des unions régionales 
constituées, assure le relais 
entre les syndicats territoriaux, 
les unions régionales et  
le Bureau national de l’Union.  
Il a un rôle consultatif

Conformément au statut légal 
des syndicats, l’Unsfa est 
totalement indépendante 
à l’égard du pouvoir 
politique. C’est, de fait, sa très 
grande force.

“ Tout homme peut 
défendre ses droits 
et ses intérêts par 
l’action syndicale  
et adhérer au syndicat  
de son choix. ”

PrÉambule  
De la constitution  
De la ve rÉPublique 
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Le pariTarisme, 
d’hier à nos joUrs
À la suite des lois 
Auroux de 1982 
modifiant de manière 
importante le droit  
du travail en France, 
puis des lois Aubry  
de 1998 et 1999 sur 
les 35h, la Convention 
Collective Nationale 
(CCN) des “ cabinets 
d'architectes ”, signée 
par la Confédération 
Générale des 
Architectes Français 2 
le 1er juin 1962, était 
devenue totalement 
obsolète.

Il aura fallu près de 15 ans de dialogue 
paritaire et tout l’engagement de Gérard 
Valduga (Unsfa Lorraine Sud) et d’Alain 
Masson (UA 91) pour aboutir à la signa-
ture d’une nouvelle convention collective 
le 27 février 2003. Cette durée est la 
conséquence des changements profonds 
à cette période de l’organisation du travail 
des agences avec leur informatisation et la 
reconnaissance en 1996 par le ministère 
des affaires sociales d’une seconde orga-
nisation patronale représentative dans la 
profession, le Syndicat de l’Architecture, 
qui a demandé à réouvrir des négocia-
tions sur des chapitres de la CCN précé-
demment paritairement validés.

27 février 2003 – Signature 
par l’Unsfa de la CCN des 
“ entreprises d’architecture ”, 
texte (re)fondateur du dialogue 
social de la branche
À compter de son entrée en vigueur le 16 
janvier 2004, date de sa publication au J.O, 

paritaire de branche relatif à la formation 
des salariés des entreprises d’architecture. 
Ses dispositions relatives aux contrats de 
professionnalisation seront empreintes des 
négociations de l’époque, avec le minis-
tère de la Culture, sur la question de la 
durée et de la prise en charge de l’Ha-
bilitation à la Maîtrise d’œuvre en Nom 
Propre (HMONP) 3. L’Unsfa, critiquant la 
durée réduite et le contenu insuffisant de la 
HMONP, rejette tout financement de celle-
ci par les cotisations patronales formation 
des entreprises d’architecture. 

Signature des accords 
prévoyance du 24 juillet 2003  
et frais de santé du 5 juillet 2007
L’accord prévoyance définissait les garanties 
qui viennent compléter ce qui est déjà pris 
en compte par la sécurité sociale en matière 
de maintien du salaire en cas d’absence 
pour maladie, maternité, accident de travail, 
d’invalidité ou même de décès du salarié. 
L’accord frais de santé définissait quant à lui 

Patrick Julien,
délégué général de l’unsfa

une convention collective est un 
accord écrit qui résulte de la négo-
ciation entre syndicats représenta-
tifs de salariés et d’employeurs.
elle met en place pour les sala-
riés des avantages non prévus 
par le code du travail et, dans les 
domaines où le code du travail 
ne fixe pas de règles impératives, 
elle permet pour les entreprises 
la mise en œuvre de règles par-
ticulières au secteur d’activité 1.

1}  la gestion des périodes de suractivité 
(les “ charrettes ” par exemple) 

2}  organisme dissout et auquel s’est substitué,  
en novembre 1969, l’unsfa

3}  créée par décret en juin 2005 dans le cadre  
de la réforme des études d’architecture conduisant 
à la structure européenne dite lmd (licence-master-
doctorat).

l’Unsfa-Social a alors mis au point, sur l’en-
semble de la nouvelle convention, des fiches 
de synthèse exposant concrètement les no-
tions nouvelles et les choix à faire en matière 
de reclassification et d’aménagement du 
temps de travail. Elle a également réalisé 
un long tour de France de présentation des 
nouvelles dispositions conventionnelles. 

20 janvier 2005 – Signature  
du 1er accord formation  
des entreprises d’architecture
Consciente du nécessaire développement 
des compétences des salariés, l’Unsfa 
signe le 20 janvier 2005, le premier accord 

les montants des différents remboursements 
complémentaires des frais de soins. 
L’Unsfa a toujours défendu en matière de 
protection sociale complémentaire la plus 
grande mutualisation possible au sein de 
la branche, nécessaire dans un secteur 
composé essentiellement de TPE. 
La qualité du dialogue social et des diffé-



18 | PA n°70 “ 50 ANS DE L'UNSFA ” | OctObre 2019

PRÉAMBULE

rents accords paritaires de cette période 
aurait toutefois pu être tout autre si les règles 
d’engagement du collège patronal avaient 
reposé sur le poids réel respectif de cha-
cune des deux organisations patronales.

26 avril 2017 – L’Unsfa gagne 
la bataille de la représentativité
Cela faisait 17 ans que la profession des 
architectes était représentée au paritaire 
à égalité au sein du collège employeurs 
par l’Unsfa et le Syndicat de l’Architecture. 
Mais la réforme de la représentativité pa-
tronale et la publication le 26 avril 2017 

par le ministère du Travail de la nouvelle 
répartition syndicale de la profession a 
changé la donne. 
L’Unsfa a obtenu 70 % de la représen-
tation professionnelle, un changement 
majeur aux conséquences multiples. Avec 
une telle représentativité, notre Union allait 
pouvoir peser avec bien plus de forces sur 
les négociations de la branche.
Gilles Lefébure (SAY), chargé des affaires 
sociales au Bureau National de l’Unsfa, en 
précisait l’importance dans la négociation 
des futurs accords collectifs : “ Pour pouvoir 
être étendu, un accord collectif doit avoir 

été négocié par des organisations profes-
sionnelles d’employeurs représentatives. En 
outre, peuvent s’opposer à l’extension d’un 
accord collectif une ou plusieurs organisa-
tions professionnelles d’employeurs repré-
sentatives dont les entreprises adhérentes 
emploient plus de 50 % de l’ensemble des 
salariés des entreprises adhérant aux or-
ganisations professionnelles d’employeurs 
reconnues représentatives. ”
Avec une représentativité de 70 %, l’Unsfa 
allait pouvoir donner le “ la ” dans les né-
gociations. Une influence dont le syndicat 
saura profiter.

et aUjoUrd’hUi

où eN sommes-NoUs ?

nathalie briarD,
serViCe juridique de l’unsfa

Plus de 100 adhérents de l’Unsfa s’im-
pliquent dans les différentes commis-
sions paritaires, qu’elles soient nationales, 
comme la CPPNI (Commission Paritaire 
Permanente de Négociation et d’Interpré-
tation) et la CPNEFP (Commission Paritaire 
Nationale de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle) ou territoriales (CTP).
Ces commissions sont des lieux de négo-
ciations entre les organisations syndicales 
représentant de salariés, CFDT-Synatpau, 
UNSA, CGT, FO et CFE-CGC, et les 
organisations d’employeurs, l’Unsfa (majo-
ritaire) et le Syndicat de l’Architecture, où 
sont abordés :
—  en CPPNI, les avenants de la Conven-

tion Collective Nationale (que nous co-
présidons) ;

—  en CPNEFP, la formation et l’emploi ;
—  en CTP, entre autres, les négociations de 

valeurs de point et les membres béné-
ficiant d’informations sur l’emploi et la 
formation.

L’investissement des négociateurs est 
primordial pour être représenté, enten-
du et défendu.
Nous pouvons tous les remercier pour leur 
engagement.

Les négociations de la branche à ce jour, 
sont :
—  le CDI d’opération ou de chantier,
—  le télétravail salarié,
—  l’égalité femmes-hommes,
—  la fusion des textes et avenants de la CCN,
—  la réforme de la santé (Reste à charge à 

0) et la prévoyance,
—  l’accord “ Formation ” (taux de cotisation 

conventionnelle pour 2019 et 2020, 
contrats de professionnalisation…).

Par ailleurs, l’Unsfa a géré les implications 
de la loi “ Choisir son avenir profession-
nel ” du 5 septembre 2018, relative à la 
formation professionnelle.
Pour plagier Edmond Rostand, “ Ceci 
n’est pas une réforme ! C’est un boulever-
sement, C’est une mutation !...  Que dis-je 
une mutation ? C’est une révolution ! ”
Cette loi redéfinit les opérateurs deve-
nant des OPCO (OPérateur de COm-
pétences), et crée France compétences, 
financeur des formations.
Le choix entre les différents OPCO a été 
difficile.
La DGT (Direction Générale du Travail) 
nous a placés le 1er avril 2019 dans l’OP-
CO EP (Entreprises de Proximité).
L’OPCO EP, choisi par l’Unsfa et repré-
sentant les entreprises de proximité, de 
même taille que les nôtres et nous assu-
rant la continuité de services avec ACTA-
LIANS dont il est l’une des composantes, 
au contraire de l’OPCO 3, Constructys, 
correspondant à la filière “ bâtiment ” où se 
trouvent les grands constructeurs.

Notre “ contribution légale ” à la forma-
tion sera bientôt collectée par les URSSAF 
et sera utilisée par l’État pour financer 
l’apprentissage et la formation des deman-
deurs d’emploi.
Nous savons depuis peu que les contri-
butions conventionnelles des branches 
seront versées et gérées par leur OPCO 
pour 2019 et 2020.
Pour mémoire, la contribution convention-
nelle de la branche architecture est de 
0,05 % de la masse salariale brute pour 
les entreprises ayant moins de 11 sala-
riés et de 0,55 % pour les autres. Cette 
contribution est soumise à négociation 
et donc qu’en sera-t-il pour les années 
suivantes ? Nous ne le savons pas, par 
contre un facteur influencera le choix 
“ qui gérera le conventionnel ” : France 
Compétences ou l’OPCO ?

Toutes ces transformations font que, do-
rénavant, France compétences choisit le 
financement des formations avec l’aval 
des branches concernées. 
Sont prioritaires les formations des per-
sonnes peu ou pas formées via l’alter-
nance (contrat de professionnalisation, 
contrat d’apprentissage, Pro-A) et le CPF 
(Compte Personnel de Formation).

La formation dans notre branche devient 
alors un investissement de la part des 
entreprises et la contribution à la forma-
tion légale, un impôt supplémentaire.

Affaire à suivre …
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laure-anne geoFFroy 
et christoPhe bury
arChiteCtes, memBres du Bureau de l'unsfa

L’UNioN faiT NoTre forCe
fonctionnement de l’Union et des syndicats 

L’Unsfa est une formidable organisation dont tous les organes 
et fonctionnements sont issus de la notion d’“ union ”. 
L’Unsfa rassemble 54 syndicats territoriaux, ainsi qu’un syndicat  
à exercice spécifique : les Architecteurs. Les syndicats peuvent 
être de deux natures différentes : des syndicats départementaux 
et régionaux, mais également territoriaux – certains syndicats 
départementaux étant réunis dans des unions régionales.

Ces entités locales fonctionnent de manière 
autonome et développent des actions à 
l’échelle de chaque territoire, répondant 
aux besoins de tous les architectes qui y 
adhèrent, quel que soit leur type d’exer-
cice. Cet ancrage local fait la richesse de 
l’Union qui se nourrit des travaux et idées 

L’union de ces syndicats à part entière 
trouve dans le Code du travail une défi-
nition qui lui confère tous les droits d’un 
syndicat professionnel (article L.21 33-1 et 
suivants). 
Ainsi, l’appartenance à l’Union confère 
à ses membres la reconnaissance et la 
représentativité de l’union nationale 
tout en profitant de toute la richesse des 
territoires, à l’inverse de ce que pourrait 
être une organisation centralisée.

Pour permettre ces échanges entre l’échelle 
locale et l’échelle nationale qui font sa 
force et sa richesse, l’Unsfa s’est dotée 
de plusieurs organes : le CNU. (Conseil 
National de l’Unsfa) et le CTU (Conseil 
des Territoire de l’Unsfa).
Le CNU est composé des présidents des dif-
férents syndicats qui constituent l’Union ainsi 
que d’un nombre déterminé de membres 
désignés par les différents territoires, en 
fonction du nombre d’adhérents. Son rôle 

qui émanent des différents territoires, et 
qui s’appuie sur ces réseaux d’influence 
locaux pour agir pour la profession.

Les syndicats affiliés à l’Union sont régis 
par les articles L.21 31 et suivants du 
Code du travail.
Ils s’obligent à respecter les règles com-
munes définies par les statuts de l’Unsfa. 
Leurs statuts et leur règlement intérieur 
doivent être en accord avec les principes 
fondamentaux de l’Unsfa.
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marie-Pascale blein,
direCtriCe de la CommuniCation
ComPagnie des arChiteCteurs

De L’iDée À La réaLiTé...

Couramment exercée par certains de 
nos voisins européens, la pratique d’ar-
chitecte contractant général se déve-
loppe en France depuis les années 80.

Il y a près de quarante ans, des architectes 
ont compris qu’en fusionnant les fonctions 

Le 27 mars 1982, les 19 fondateurs de 
la Garantie des Architectes Bâtisseurs 
signent la charte de fondation.
 
Un réseau national  
de compétences, 
En 1987, les architectes bâtisseurs ont dû 
choisir une appellation qui pouvait être 
protégée et enregistrée comme marque. 
Les architectes-bâtisseurs devenaient les 
Architecteurs.

Premier réseau national d’architectes contrac-
tants généraux avec 100 sociétés, 300 archi-
tectes et plus de 600 collaborateurs sur le 
territoire français (DOM TOM compris), les 
Architecteurs militent depuis 38 ans pour 

d’architecte et de bâtisseur, ils pourraient 
reconquérir les marchés privés et notam-
ment celui de la maison individuelle, déte-
nu à l’époque à 95 % par les pavillonneurs 
et constructeurs non architectes.

Le projet a pris officiellement son envol lors 
du congrès de l’Unsfa à Marseille le 15 
juin 1980 sous la présidence de Joseph 
Bremond.
Une cellule de travail menée par Gérard 
Poux a été créée pour avancer sur le statut 
d’architecte contractant général (ACG). Un 
an plus tard, la présentation des principes 
généraux furent approuvés massivement au 
congrès de l’Unsfa à Biarritz en juin 1981 
sous la présidence de Michel Delaporte. 

est majeur, car “ dans le cadre de l’orien-
tation politique fixée par l’assemblée géné-
rale, il détermine la politique de l’Unsfa et 
prend les décisions rendues nécessaires 
par l’actualité ” – art. 8.2. des statuts.
Le Conseil des Territoires (C.T.U.), ancienne-
ment CRU, créé en 2008, rassemble les pré-
sidents des syndicats membres de l’Union. Il 
a un rôle consultatif au sein de l’Union et 
coordonne les syndicats territoriaux. 

Rappelons que la genèse d’un syndicat 
est un groupement de personnes phy-
siques ou morales agissant pour la dé-
fense ou la gestion d'intérêts communs.
Notre syndicat est une organisation qui 
a pour objectif “ d’assurer la défense 
des intérêts matériels et moraux de ses 

membres ”. Nos buts, pour un syndicalisme 
de lutte, s’orientent vers “ une action poli-
tique visant à la modification des institutions 
et des structures économico-politiques ou 
socio-économiques existantes ”.
L’intérêt commun prend tout son sens au 
sein de cette union grâce à la diversité 
des syndicats qui la composent. L’Unsfa se 
veut à l’écoute de chaque architecte adhé-
rent et de ses revendications, capable de 
faire émerger de partout des énergies, de 
porter des groupes de réflexion sur des 
modes d’exercices spécifiques et être ainsi 
à chaque instant à la fois proche de cha-
cun de ses adhérents au sein des territoires 
et capable de porter nos revendications 
au plus près des centres de décision afin 
de faire évoluer notre cadre professionnel.

les architecteUrs



30 ans du groupe Les Architecteurs, Avignon – 2011
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la diffusion et l'accessibilité de l'architec-
ture au quotidien avec des projets clé en 
main.

Issus de la mouvance des Architectes 
bâtisseurs, les Architecteurs prouvent que 
l’architecture dispose de toutes les cartes 
pour maîtriser l’entière mission de bâtir, de 
la conception à la réalisation, avec prix 
et délais convenus. Conjuguant l'exper-
tise et le savoir-faire d'architecte et de 
constructeur. 
Les Architecteurs ont la particularité de 
s'engager à concevoir et proposer un pro-
jet sur mesure, répondant à trois volontés 
précises :
—  l'accompagnement du maître d'ouvrage 

pour lui permettre de se réaliser au tra-
vers de son projet,

—  l'engagement sur les délais d'achève-
ment et la garantie sur les prix,

—  l'association indispensable de compé-
tences multiples pour répondre concrète-
ment à toute demande.

En croissance de 10 % chaque année et 
porteur de plus de 600 emplois, les Architec-
teurs sont présents sur les marchés privés et 
professionnels en matière de construction, de 
rénovation ou d’agencement (maison indi-
viduelle, rénovation, bâtiments d’activités et 
commerciaux, logements collectifs et VEFA...). 

Totalement engagés dans 
l’efficience énergétique
Conscients de leur responsabilité considé-
rant le nouveau contexte réglementaire, les 
Architecteurs s'engagent pour l'environne-
ment, la réduction des gaz à effet de serre 
et la préservation de la biodiversité par une 

contact
les architecteurs 
95 Boulevard Beaumarchais 75003 Paris — tél. : 01 55 37 17 00 — siege.social@architecteurs.com — www.lesarchitecteurs.com

1}  industriels Coopérant avec les architecteurs  
pour la recherche

architecture résolument post carbone inté-
grée au paysage ou au tissu urbain. Cette 
volonté se traduit bien sûr par des réalisa-
tions relevant du niveau BBC-Effinergie, qui 
favorise la réalisation d'habitations dites 
basse consommation (50 kWh/m²/an).

Groupement éco-responsable, les Archi-
tecteurs expriment cette volonté à travers le 
programme de recherche Adélie, financé 
par la Fondation Bâtiment Énergie, qui 
leur permet de proposer une vraie rupture 
dans la conception et la réalisation d’un ha-
bitat bas carbone, sobre, dédié au confort 
et la santé de l'habitant et pour lequel le 
soleil et la lumière jouent un rôle essentiel.

Une dynamique 
d'échanges permanents
S’attachant des compétences multiples 
pour aller plus loin dans l’exercice de leur 
métier, ils mettent en place des synergies 
(veille, formation, accompagnement, ou-
verture et recherche…), créent leur bureau 
d’études thermiques VIA POSITIVE ainsi 
que de véritables partenariats, notamment 
auprès d’industriels avec le Groupe ICAR 1. 

Les industriels partenaires
Une relation étroite et constructive avec les 
partenaires membres du groupe ICAR, qui 
participent à la Recherche et au Dévelop-
pement de la Compagnie, au plus proche 
des sociétés d’architecteurs.

“ La première étape  
importante a été franchie  
le 19 septembre 1981  
à Senanque par la création 
du Collège des Architectes 
et Agréés Bâtisseurs...
Ainsi donc, en moins  
de deux années nous 
aurons franchi tous  
les obstacles et ils furent 
nombreux, dressés sur notre 
sentier – dans un cadre 
pareil, je pourrais presque 
dire notre chemin de croix 
– pour que l'idée devienne 
réalité...
Ces architectes : c'est vous, 
les architectes-bâtisseurs,
Vous qui avez décidé 
d'entrer de plain-pied  
dans le siècle,
Vous qui avez décidé 
d'utiliser le support 
économique pour parler  
le langage de l’architecture,
Vous qui avez décidé d'être 
les besogneux du quotidien,
Vous qui avez décidé d'être 
pleinement responsable, 
sans faux-fuyant et à visage 
découvert,
Vous enfin qui avez décidé  
de ne pas manquer  
le troisième rendez-vous  
avec l’histoire. ”

gÉrarD Poux, 
extraits du disCours PrononCé 
au Château des PaPes (27 mars 1982)
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pierre Glénat
1969-1973

(1921 – 2003)

école nationale des Beaux-arts de Paris / 
institut d'urbanisme de Paris
Prend la succession de son père, architecte, à 
toulouse en 1950

Mandats et fonctions : 
1969 à 1973 : militant syndicaliste au sein 
de l’ancienne association provinciale et  
de la fnsa, Pierre glénat est élu premier 
président de la toute nouvelle union
depuis 1971 : membre de l'académie 
d'architecture
1978 à 1982 : membre du Conseil national 
de l'ordre des architectes 
1983 à 1989 : rapporteur général 
et membre du bureau de l’académie 
d’architecture
depuis 1989 : il était vice-président  
du Conseil économique et social de midi-
Pyrénées 
1996 à 2001 : président du gepa / 
président du fonds interprofessionnel  
de formation des professions libérales (fifPl)
distinction : officier de la légion d’honneur 
et de l’ordre national du mérite

preMier bUreaU  
de L’Unsfa, 1969

– Pierre glénat
– daniel mikol
– jean-Pierre Beguin

Les congrès 

1970

1971

strasBourg 
“ la construction et 

son environnement ”

Paris
“ architecture  
et cadre de vie ”

1972
Bordeaux

“ évolution  
des structures  

professionnelles ”

1973
antiBes
“ l’insertion  
des architectes dans  
le monde économique ”

Président co-fondateur de l'Union nationale des syndicats 
français d'architectes (Unsfa) de 1969 à 1973,  
Pierre Glénat est décédé le 13 août 2003.

Le premier président de l’Unsfa, Pierre Glé-
nat, recevra Albin Chalandon, ministre de 
l’Équipement, en charge de l’architecture, 
au premier congrès en 1970 à Strasbourg, 
attestant ainsi de la reconnaissance du 
syndicalisme architectes par les pouvoirs 
publics, à leur plus haut niveau.

C’était la conséquence positive du regrou-
pement en un seul syndicat de la défense 
des intérêts de tous les architectes quel que 
soit leur âge, leur statut, leur type d'activité, 
leurs revenus, l'école qu'ils ont fréquentée. 
Résultat aussi du travail de la première 
équipe pour faire converger les efforts des 
anciennes structures dans l’unité d’action. 

Pierre Glénat, tout au long de son mandat, 
avait, pour l’essentiel, un double défi à rele-
ver : vers l’intérieur et hors profession.
En premier, vers les architectes. Pour les 
mobiliser dans cette nouvelle union, Pierre 
Glénat a déployé sa patience, son sens 
du dialogue, sa diplomatie et, en même 
temps, sa détermination à faire partager 
sa hauteur de vue et sa clairvoyance. 
La mise en place de services a nourri la 
cohésion des architectes autour de l’Unsfa. 
On peut en citer deux, particulièrement 
exemplaires :
–  le service des Conventions Collectives : 

à la demande de Mikol, Pierre Glénat 
me confia la responsabilité nationale de 
ce dossier. Il a fallu structurer et dévelop-
per dans les régions le réseau des négo-
ciateurs avec les syndicats de collabora-
teurs. En particulier inventer et animer des 
séminaires de formations adaptés ;

–  le Service d'Études des Missions d'Ingé-
nierie et d'Architecture (SÉMIA), créé 
par l'Unsfa, pour accompagner le Décret 
n°73-207 du 28 février 1973, relatif aux 
conditions de rémunération des missions 
d'ingénierie et d'architecture.

Deuxième défi, les combats vers l’exté-
rieur de la profession. Les “ fronts ” très 
nombreux imposaient de faire des choix 

de priorités. Parmi les dossiers importants, 
trois sont à mettre en tête : l’enseignement, 
les évolutions économiques et règlemen-
taires de la construction, et enfin le pro-
blème du statut de la profession, fixé par 
la loi de 1940, était devenu insupportable. 
Ces dossiers seront pendant longtemps au 
cœur des préoccupations syndicales.

Les événements de 1968 avaient rompu 
le dialogue entre les architectes et les 
enseignants. Pour autant l’Unsfa consacra 
beaucoup d’énergie – et d’intelligence – à 
ce dossier “ fondamental ”. Des séminaires 
sont organisés qui ne purent que mettre en 
évidence l’opposition des thèses en pré-
sence : le milieu des enseignants, soutenu 
par leur direction administrative, ancrés sur 
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une intégration à l’enseignement universi-
taire, et en face la profession, plus pragma-
tique, demandant une formation tournée 
vers la pratique professionnelle. 
La mise en place du SEMIA avait évidem-
ment son versant externe, vers les profes-
sions de la construction ; et en même temps 
vers la réglementation, avec la création du 
Bureau de la Normalisation des Archi-
tectes.

Dès le Congrès de Strasbourg, la ques-
tion de la Loi de 1940 était posée avec le 
thème très large : “ La Construction et son 
environnement. Aspects politiques et éco-
nomiques. ”
Les congrès suivants témoignent des priori-
tés données à ces questions de l’architec-
ture au cœur de la construction, du statut 
des architectes et de l’enseignement : 
—  1971, Paris : Architecture et Cadre de vie ;
—  1972, Bordeaux : Évolution des structures 

professionnelles ;
—  1973 : Antibes : L’insertion des architectes 

dans le monde économique.

Dans ces années là, se développèrent des 
groupements régionaux de réflexion et de 
formation sous le nom d’Universités Per-
manentes d’Architecture et d’Urbanisme. 
Débats passionnants et contacts avec 

JosePh bremonD,
arChiteCte, Président d’honneur de l’unsfa 

des professions connexes de la philoso-
phie, de la sociologie, de l’économie, des 
sciences politiques… Je me souviens de dé-
bats avec des musiciens à Saint-Maximin. 
Rencontres studieuses et fructueuses où se 
consolidaient nos convictions d’un change-
ment professionnel profond. Une porte sur 
le monde en mutation que nos formations 
d’architecte des années 50/60 ne nous 
avaient pas ouvertes.
 
Tout au long de son mandat (1970-1973), 
Pierre Glénat ne cessa de solliciter les res-
ponsables politiques pour les convaincre 
de se saisir de la question de l’architecture. 
Dès 1970, un premier pas est obtenu avec 
le Rapport Paira. Il débouche sur le projet 
Denieul très incomplet qui se perdra dans 
quelque “ placard ”. 
Un nouveau projet verra le jour en 1972 
(porté par Jacques Duhamel et Alain Bac-
quet) ; bien que rendant obligatoire le re-
cours à l’architecte, il ne définissait pas sa 
mission, le rendant ainsi très vulnérable aux 
pressions administratives et commerciales. 
Projet sans lendemain compte tenu de la 
ferme opposition de la profession.
Mais Pierre Glénat avait réussi à lancer le 
mouvement de l’abrogation de la Loi de 
1940, la pression de l’Unsfa n’allait pas 
se relâcher…

repères HistoriQUes

1969
  – Woodstock

1970
  –  décès de Charles de gaulle

1971
  –  Création du ministère  

de l'environnement

1972
  – rencontre mao / nixon

“ J’avais 30 ans quand j’ai franchi la porte 
de l’Unsfa pour la première fois en 1976, 
square de Luynes, parce qu’on parlait 
d’une loi qui allait donner en France sa 
vraie place à l’architecte dans la société. 
En premier, j’y ai rencontré Michel Dame-
ron qui m’a pris sous son aile, et fait assis-
ter à une réunion de Bureau. Son président 
Alain Gillot était entouré d’architectes qui 
m’ont impressionné par leur connaissance 
des dossiers. J’ai été ébahi par la structure 
syndicale et par son organisation et je me 
suis dit qu’avec des modèles qui ont immé-
diatement représenté pour moi ces gens 
qui ont tant de foi en leur métier, je trouve-
rai ma place pour contribuer à apporter 
ma pierre à l’édifice. 
Pierre Glénat était des leurs. Comme un 
autre Michel (Delaporte) qui est de la même 

trempe, j’ai donc été syndiqué avant d’être 
diplômé puisque la loi allait m’y obliger.
C’est là que j’ai rencontré la grande 
classe d’un homme que tous les archi-
tectes vont honorer à Strasbourg.
Pierre Glénat incarnait le respect. Il avait 
l’humilité des grands hommes. 
Il avait l’art de simplifier ce qui est com-
plexe dans un métier éminemment compli-
qué et souvent incompris.
Bien au-delà des architectes, nous avons 
tous besoin d’hommes comme Pierre et de 
tant d’autres qui ont pris son chemin, sans 
oublier les femmes, au premier rang des-
quels Dominique Riquier-Sauvage, avec 
qui je partage des souvenirs au GEPA, 
organisme de référence, qui doit aussi 
beaucoup à son créateur. Encore lui. Cha-
peau bas. ”

Jean-marc lachaux, 
Président d’honneur de l’unsfa Île-de-franCe

  –  mise en service du 1er tgV 
  –  georges marchais élu  

1er secrétaire du PCf 

hommage...
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alain Gillot
1973-1977

né le 21 mars 1927

Mandats : 
1973 - 1977 : président de l'unsfa
Président du Conseil national  
de l’ordre des architectes

Réunis à Antibes pour le Congrès de 
1973, les architectes choisirent un nouveau 
président, Alain Gillot, qui s’était fait remar-
quer par la vigueur de ses interventions 
dans l’équipe de Pierre Glénat. 

Deux objectifs majeurs au cœur des ac-
tions syndicales de la nouvelle équipe : 
la réorganisation de la formation initiale 
des architectes et une nouvelle loi pour 
l’Architecture.

Le congrès de La Baule, en 1974, fut consa-
cré à “ La Formation des architectes ”. 

À la suite des travaux engagés par Pierre 
Glénat, un Livre Blanc est publié en 1975 
“ Pour un enseignement de l'architec-
ture ”, sous la direction de Michel Dame-
ron. Ce “ manifeste ” préconise, notamment, 
deux nouveautés essentielles dans les 
évolutions souhaitées de l'enseignement : 
la nécessité de renforcer les sciences 
humaines dans la formation des archi-
tectes, et l'importance des stages dans les 
agences d'architecture pour rapprocher 
la formation des conditions concrètes de 
la pratique architecturale. 

Le congrès de Paris en 1975 avait pour 
ambition de “ Réconcilier les Français 
avec l’Architecture ”.

Les négociations avaient été reprises, Rue 
de Valois, avec les services du “ Secréta-
riat d’État à la Culture ”. Mais le président 
de la République mit fin à ces rencontres, 
en se saisissant lui même du dossier. 
On vit alors apparaître un nouveau texte, 
préalablement annoncé par les déclarations 
lénifiantes du secrétaire d’État Michel Guy.
Ce projet limitait le recours à l’architecte 
aux seules constructions publiques. Plus de 
mention de l’intérêt public de l’architecture 
pourtant évoqué dans les déclarations po-
litiques et finalement “ oublié ” au plus haut 
niveau du pouvoir. 

Le 23 septembre 1975, à l’appel d’Alain 
Gillot, président de l’Unsfa et de Jean 
Connehaye, président du Conseil de 
l’Ordre de Paris (version 1940), 3 500 ar-
chitectes syndiqués étaient réunis Rue Lap-
parent à Paris. Ils allèrent ensuite manifester 
au ministère de la Culture et l’après-midi, 

empêcher le ministre d’inaugurer une expo-
sition dédiée à Le Corbusier. Ni le matin, ni 
l’après-midi, le ministre n’est apparu !
La profession mesurait sa puissance de 
contestation. Elle prenait aussi conscience 
de sa crédibilité en tant que force de pro-
position, convaincue que l’intérêt public était 
une dimension essentielle de sa fonction

Le retentissement de cette journée dans 
le milieu mais également par son impact 
médiatique a été déterminant. Devant son 
échec, l’administration s’est vue contrainte 
de reprendre son projet. Elle confia une 
large réflexion à Monsieur Cornuau. Mais 
ne concernant que la qualité architecturale 
des constructions publiques ! 

Au Congrès de Villeneuve-les-Avignon en 
juin 1976, Michel Guy fut reçu sous les 
huées… Il ne resta pas au congrès ! Il quitta 
aussi la Culture quelques jours après, le 25 
août.  
C’est Françoise Giroud qui le remplaça et 
portera la future loi. 

Les congrès 

1974

1975

la Baule  
“ la formation  

des architectes ”

Paris
“ réconcilier  
les français  
avec l’architecture ”

1976
VilleneuVe- 

lès-aVignon 
“ Compétences – 

moyens – liberté ”

1977
antiBes
“ qualité  
architecturale 
exigence sociale ”

En octobre 2017, l’Unsfa a édité un supplément 
à la revue Passion Architecture, retraçant la 
genèse de la Loi 77 et ses 40 ans d’existence. 
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JosePh bremonD,
arChiteCte, Président d’honneur de l’unsfa 

Son projet de loi fut présenté au Parlement à 
la suite du Rapport Miroudot en novembre 
1976. Le politique venait enfin de com-
prendre l’intérêt public de l’architecture.

La Loi, non sur les architectes, mais sur 
l’architecture, fut votée le 3 janvier 1977.
C’était une victoire historique pour la pro-
fession, un combat gagné par les “ troupes ” 
de l’Unsfa, galvanisées par l’énergie iné-
puisable d’Alain Gillot.
Pour aboutir à ce vote, l’Unsfa, mena le 
combat durant ces deux premiers mandats. 
La hauteur de vue de Pierre Glénat, puis la 
force de conviction d’Alain Gillot, son au-
dace, sa capacité d’entrainement, ont mobi-
lisé les architectes dans un enthousiasme 
militant dans toutes les régions de France. 
Lieutenant de ces deux présidents, Michel 
Delaporte supervisait la vie syndicale… Le 
vice-président Jacques Bourbon mettait la 
finesse de sa brillante intelligence au service 
de la préparation des textes négociés. Il fau-
drait citer tous les autres membres de son 
bureau ! Une équipe soudée et efficace. 
Alain Gillot avait “ forcé la porte ” de nom-
breuses personnalités politiques du Gou-
vernement, de l’Assemblée et du Sénat 
pour plaider ce dossier de l’Architecture. 
Tout particulièrement les premiers Ministres 
Jacques Chirac et plus tard, Raymond 
Barre. Évoquons aussi la qualité des rela-
tions avec Jacques Duhamel, secrétaire 
d’État à la Culture, trot tôt disparu, emporté 
par la maladie.

Au sein de la Commission Georges V, il 
avait construit des alliances ou au moins 
des pactes de non agression avec nos 
partenaires, notamment ordinaux (Conseil 
National et Conseil de Paris). Il m’avait fait 
élire au Conseil National de l’Ordre pour 
y être l’avocat des positions de l’Unsfa !!!
Une fois la loi votée, il n’était pas question 
de se reposer ! Le travail de négociation re-
prit immédiatement pour la mise en place 
des textes d’application de la loi. Il fallait 
aussi veiller à la rédaction des décrets 
d’application concernant la nouvelle struc-
ture ordinale.

Ce mandat ne peut évidemment pas se 
réduire à ce seul combat ; la vie syndi-
cale appelait constamment des réponses 
aux sollicitations multiples sur les fronts de 
nos relations avec les nombreux pôles du 
monde de la construction : 
–  entreprises poussant à une industrialisation, 

si possible à l’écart des  architectes… ;
–  professions de la conception qui vivaient 

mal ce combat pour une loi sur l’archi-
tecture ; 

–  administration de la Construction et de 
l’Urbanisme qui, selon le mot d’un ingé-
nieur de Ponts et Chaussées, se faisait 
fort de “ mettre la vie en formules ”….

Comment ne pas rendre hommage à l’intel-
ligence et au dévouement de tous ceux qui 
entourèrent Pierre Glénat et, ensuite, Alain 
Gillot, pendant ces huit années de combat ?

Au Congrès de Caen, en 1977, les archi-
tectes se retrouvèrent sur le thème “ Qualité 
architecturale exigence sociale ”. Expres-
sion de la conscience du rôle donné par la 
loi aux architectes : pas des privilèges mais 
une responsabilité professionnelle vis-à-vis 
du bien commun. Notre activité profession-
nelle devenait plus qu’un métier.
C’est le ministre de la Culture et de l’Envi-
ronnement, Michel d’Ornano, qui viendra 
à la conclusion des travaux de ce Congrès.
Congrès d’élection, Jacques Bourbon 
proposa ma candidature à la succession 
d’Alain Gillot…

“ Le 23 septembre 1975, 
la profession a pris 
conscience qu’elle avait 
une fonction essentielle  
et d’intérêt public. ”

michel DelaPorte, 
arChiteCte

repères HistoriQUes

1973
  – guerre du Kippour

1974
  –  inauguration du Palais  

des Congrès à Paris
  –  inauguration de l'aéroport 

Charles de gaulle

1975
  –  Création de microsoft  

par Bill gates

1976
  –  Premier vol commercial  

du Concorde Paris/ rio
  –  décès d'andré malraux

1977
  –  inauguration du Centre 

Pompidou à Paris

  –  sortie du premier  
ordinateur apple
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joseph Bremond
1977-1981

né à béziers (34), le 15 avril 1936
Bac math-élem : 1955 / école spéciale 
d’architecture (atelier lebourgeois) – 
diplômé en janvier 1961
agence créée à Béziers en 1963. départ à 
la retraite en 2011

Mandats :
1963 : adhérent au syndicat de l’hérault
1966-2011 : expert judiciaire Cour d’appel 
de montpellier
1968-1975 : responsable Conventions 
Collectives hérault
1970-1976 : Conseiller régional de l’ordre 
(modèle 1940)
1974-1977 : membre du Conseil 
économique et social du languedoc-
roussillon (Pns)
1975-1977 : responsable national 
Convention Collectives (après daniel mikol) 
1976 à début 1977 : conseiller national 
au Conseil supérieur de l’ordre (1940) 
1977-1981 : président de l’unsfa
1982-2001 : administrateur de l’agence 
qualité Construction
1992-2007 : Conseiller Prud’homme 

edouard dexheimer, jean-Pierre marchand, jacques marrast, michel delaporte, Paul lacroix, jacques Bourbon, gilbert guillemaut, daniel mikol, alain huber, 
j.j. Charon - nocher, françois guy, max soleil, Pierre delafoy, alain serres, jérôme savoyaud, marcel roger, martial Vie, henri Pelanjon, jean-louis Champsaur, 
gilbert ramus, Pierre ros, jacques mallaval, Bernard nivet, j.Pierre Ceccaldi, jacques robert, j. andré dorel, Philippe Verrey, Pierre dangy, alain fabrega,  
michel Commissaire, edouard dexheimer, Yves Chaperot, Pierre sibille, jean-Claude marion, jacques Chudeau, jean-Pierre Beguin, roger Chaudet

bUreaU

Mes confrères syndiqués m’offraient deux 
ans (puis deux de plus !!!) d’un emploi du 
temps d’une rigueur diabolique… Chaque 
semaine deux ou trois jours pour mon 
agence à Béziers, trois ou deux à l’Unsfa, 
et, souvent, un jour en province dans les 
syndicats locaux… J’ai réussi à consacrer 
mes dimanches à ma famille…

Essayons un survol de ces années. 
La profession comptait alors un peu plus 
de 8 400 architectes inscrits à l’Ordre (Loi 
1940), l’Unsfa comptait 3 500 cotisants !!!…
Notre organisation nationale était bien 
structurée. Plus de vingt collaborateurs au 
Square de Luynes. Une “ machine “ lourde ” 
qui attendait beaucoup du bureau et de 
son président. Un bureau de l’Unsfa qui 
demandait beaucoup aux permanents et 
aux nombreux architectes engagés dans 
tous les dossiers qui devaient être ouverts 
après ces années focalisées sur la Loi. Tra-
vailler au parachèvement de la Loi et la 
mise en place de l’Ordre nouvelle version. 
Se préoccuper de l’enseignement et de 
la formation permanente et des nouveaux 
outils dans l’exercice de la profession avec 
l’informatique. Ultime ambition, valoriser la 
place de l’architecte dans l’économie, au 
sens le plus large du terme

parfaire la mise en place 
de la loi
Les décrets d’application  
de la loi du 3/01/1977
Après plusieurs années de combats cen-
trés sur la Loi, il fallait achever sa mise en 
œuvre.
Beaucoup de réunions de travail au sein 
de l’Unsfa, des contacts fréquents avec les 
services de la Culture pour défendre nos 

souhaits dans la rédaction de 14 Décrets. 
On ne peut ici détailler l’importance de 
ces discussions Rue de Valois et ensuite 
à la Direction de l’architecture Quai de 
Passy avec Joseph Belmont, son directeur, 
assisté de Claude Robert (ENA 1967) son 
adjoint. 
Un souvenir significatif de nos relations 
avec ces cadres de l’Administration. Lors 
de nos deux premières rencontres, Claude 
Robert prenait quasi systématiquement le 
contre-pied de nos propositions. Il a ac-
cepté que nous déjeunions ensemble, en 
tête-à-tête, “ pour mieux nous connaître ”. Il 
considérait que son rôle était de défendre 
le “ bien commun ”, face à un syndicat qui, 
par nature, défendait des intérêts catégo-
riels. J’ai fini par le convaincre que, pour 
l’essentiel, nos positions syndicales étaient 
tendues vers l’intérêt public de la création 
architecturale. Les rencontres prirent alors 
une autre tournure bien plus constructive.
Certains acquis dans ces décrets n’ont, 
hélas, pas été suffisamment compris et 
exploités par la profession. Relisons par 
exemple l’article premier du Décret por-
tant le Code de Déontologie des archi-
tectes (29/03/1980) : “ La vocation de 
l'architecte est de participer à tout ce qui 
concerne l'acte de bâtir et l'aménage-
ment de l'espace ; d'une manière générale, 
il exerce la fonction de maître d'œuvre. ”

L’ordre, nouvelle version
Avec Alain Gillot, élu premier président du 
CNOA, nous avons mis en place immédia-
tement un groupe de travail pour définir 
concrètement les relations opérationnelles 
de nos deux institutions. Le premier fruit de 
ce groupe fut l’élaboration d’un document 
explicitant les rôles respectifs de nos deux 
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institutions : la Charte de la profession 
d’architecte (12 juin 1978). Ce document 
n’était pas un contrat, mais le constat com-
mun de la lecture raisonnée de la Loi. Défi-
nir ce qui, du fait de la Loi, est du domaine 
exclusif de chacun ; lister ce qui peut être 
“ commun ”, mais chacun avec son angle 
de vue spécifique.
Après la proclamation solennelle de cette 
charte, nous avons mis sur pied le projet 
de mise en commun de moyens sur les 
dossiers qui concernaient en même temps 
Ordre et syndicat, dans le cadre d’un 
“ Grand Projet pour l’Architecture ”.  
Lors du séminaire de Sofia-Antipolis de 
1979, qui réunissait l'Ordre et l'Unsfa, il 
est décidé que les cotisations à l'Ordre 
abonderaient deux budgets : le premier, 
consacré au fonctionnement de l'Ordre ; le 
second, aux services à la profession, gérés 
par des structures ad hoc dont certaines 
déjà créées par l’Unsfa. Ainsi le SÉMIA et 
le Bureau de normalisation des architectes, 
furent parmi les premiers bénéficiaires de 
cette nouvelle source de financement. 
Hélas !!! Les successeurs d’Alain Gillot, 
qui n’avaient pas voulu comprendre les 
enjeux bénéfiques pour la profession, 
firent progresser le budget ordinal de 
fonctionnement, au détriment  des services 
à la profession, en particulier ceux gérés 
par l’Unsfa. La Charte fut “ déchirée ” par 
l’Ordre en 1986…

La compétence,  
les moyens des architectes
L’enseignement de l’architecture
Lors du mandat précédent, avec Alain Gil-
lot, la commission Évolution et Prospec-
tive de l’Unsfa avait produit un bouquin 
de près de 200 pages : Proposition de la 
profession d’architecte pour un enseigne-
ment de l’architecture. 
En 1981, l’Unsfa est revenu sur ce sujet, 
de façon plus philosophique, grâce à la 
plume de Michel Dameron. Un petit pavé 
de 86 pages : Construire des architectes 
– Proposition d’une réflexion. 
Dans la suite de ce travail, nous avons 
engagé la rédaction d’un “ Cours de 
Construction ” qui manquait gravement 

dans le cursus “ universitaire ” du moment. 
Projet ambitieux qui ne put être mené à 
son terme par mon successeur, encombré 
par des démêlées avec le nouveau gou-
vernement et la chute des moyens après le 
lâchage ordinal.

Les nouveaux outils
–  L’architecte et l’informatique : une 

étude pratique des outils informatiques 
et leur mise à disposition des archi-
tectes. Une affirmation de la volonté de 
la profession de prendre place dans ce 
monde en rapide évolution et de ne pas 
subir passivement les dictats des produc-
teurs. Un chemin ouvert qui se prolon-
gera avec les compétences de confrères 
comme François Pélegrin.

–  SEMIA : service d’étude et d’informa-
tion sur la gestion des rapports avec les 
“ concepteurs ” à la suite du décret de 
1973 (Ingénierie et Architecture).

—  Bureau de normalisation : pour coor-
donner et soutenir la présence des 
architectes dans les (trop) nombreuses 
commissions de normalisation et de 
rédactions de textes règlementaires. 
Rappel pour mémoire de la célèbre 
“ Marrastguerite ”, conçue par Jacques 
Marrast pour illustrer tous nos engage-
ments  dans des commissions de travail.

C’est dans le prolongement du travail  de 
ce Bureau de normalisation que nous éta-
blissions nos politiques de relations avec le 
monde de la construction et ses principaux 
acteurs professionnels : les professions de 
la conception (CICF, SYNTEC, les mé-
treurs) avec qui nous avons négocié une 
Charte de la conception, dans laquelle, 
aux côtés des fonctions techniques éco-
nomiques et architecturales, a été recon-
nue une fonction de synthèse, souvent 
confiée à l’architecte ; les entreprises (la 
CAPEB, la FNB, avec qui nous animions 
un centre de recherche :  le RAUC) ; 
les industriels et leurs centres techniques de 
recherche.
–  Service des conventions collectives : 

nous avons structuré les groupes régio-
naux et leurs relations avec le groupe 
d’étude national pour répondre aux 

questions que ce dossier délicat pose 
aux syndicats locaux et aux architectes 
employeurs.

—  Service des  formations syndicales : 
nous étions convaincus de la néces-
sité de mettre en œuvre des formations 
syndicales pour permettre aux militants 
d’acquérir des compétences spécifiques 
à l’action collective. 

Les séminaires antérieurs ont été renouve-
lés sur trois axes principaux : initiation à 
l’histoire et à la vie syndicale de base ; 
formation de deuxième niveau pour les 
responsables syndicaux ; ouverture au rôle 
syndical dans la vie économique ; sémi-
naires spécialisés sur la négociation (ani-
mateurs “ Convention Collectives ”). Ces 
séminaires, initiés avec Michel Dameron, 
sont encore proposés par Michel Dela-
porte et moi-même. 

Les congrès 

1978

1979

aix-les-Bains   
“ les nouveaux 

architectes ”

tours
“ architecture  
et vie quotidienne ”

1980
marseille 

“ les nouvelles 
frontières  

de l’architecture ”

1981
Biarritz
“ liberté  
pour l’architecture ”
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insertion socio-économique 
des architectes
L’Unsfa porte parole  
de la profession
Notre présence dans les débats sur 
l’architecture, le logement, la ville, l’urba-
nisme était un redoutable défi. Comment 
citer tous les débats, colloques, journées 
d’étude consacrés à ce vaste sujet de 
l’aménagement de l’espace et du cadre 
de vie. L’Unsfa se faisait un devoir d’être 
présent et d’y porter une parole réfléchie 
et cohérente.
Un exemple parmi d’autres : la rédaction 
et la présentation d’un rapport sur l’Urba-
nisme et la Violence devant le Comité 
Économique et Social (CES).

suivi des initiatives 
administratives
Pour illustrer cette veille administrative, 
signalons le Décret n°77-1167 du 20 
octobre 1977 portant création d'une Mis-
sion Interministérielle pour la Qualité 
des Constructions Publiques, la MIQCP, 
et le grand nombre de réunions avec son 
rédacteur Bernard Tricot, qui viendra par-
ticiper activement à notre Congrès de 
Tours en 1979 “ Architecture et Vie Quo-
tidienne ”.

Les architectes acteurs économiques
Nous étions conscients que la loi ne ferait 
pas tout, loin de là. Il fallait se préoccuper 
de l’insertion économique des architectes, 
en réalisant une étude économique et 
analytique des positionnements sur nos 
marchés. Un travail considérable réalisé 
avec le concours d’un cabinet d’études 
économiques dont la commission Écono-
mie et Prospective de l’Unsfa a programmé 
suivi et contrôlé la rédaction : Les Trente 
Marchés de l’Architecture et la situation 
des Architectes (31/05/ 1979). Nous en 
avons fait le sujet du congrès de Marseille : 
“ Les Nouvelles frontières de l’architecture ”.
Il y eut au moins deux conséquences construc-
tives données à cette étude innovante : un 
mouvement des architectes contractants géné-
raux : “ Les Architectes Bâtisseurs ”, et une 
association d’architectes travaillant à l’exporta-
tion l’APEX. Cette orientation vers l’économie 
restera ma plus grande fierté. La faiblesse de 
son écho chez les architectes, une déception. 

Avec le Congrès de Biarritz, le contexte po-
litique nouveau ouvrait de nouveaux com-
bats, avec la menace de création d’ate-
liers publics d’architecture. En choisissant 
comme thème “ Liberté pour l’Architecture ”, 
nous annoncions notre combat…

12e congrès des architectes à Biarritz, 1981.

repères HistoriQUes

1978
  – inauguration du métro à lyon

1979
  – 1$=4 franCs

1981
  –  françois mitterrand élu 

Président de la république 
française

  – Premier ordinateur iBm
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michel Delaporte
1981-1985

né le 17 septembre 1928 
diplômé de l’école spécialisée d’architec-
ture en 1953
membre du bureau national du syndicat  
de l’architecture, puis de l’unsfa en 1969.
il soutient Pierre glénat, puis alain gillot. 
il prendra sa présidence au congrès de 
Biarritz en 1981

MeMbres dU bUreaU

– jacques marrast
– daniel mikol
– alain huber
– françois guy
– max soleil
– gilbert ramus
– Bernard nivet
– jacques robert
– alain fabrega
– michel Commissaire
– Yves Chaperot
– Pierre sibille
– jacques Chudeau
– jean-Pierre Beguin

En 1981, figuraient parmi les 106 propositions du nouveau 
président de la République, François Mitterrand,  
les disparitions des ordres et l'exercice libéral qu'ils protègent. 
Pour les architectes, la Loi de 1977 était remise en question  
et ses dispositions fondamentales (art. 1) devaient disparaître...
... Ce que me confirmait le “ Syndicat de 
l'Architecture ” en envoyant un émissaire à 
l'Unsfa pour demander de dissoudre celle-
ci : “ le régime ” ayant changé (sic !). D'ail-
leurs le président du Conseil National de 
l'Ordre, Jacques Vissière, n'était plus reçu 
au Ministère.

Me revenait en mémoire ce proverbe du 
peuple touareg : “ Est-il besoin qu'un 
peuple disparaisse pour qu'on sache 
qu'il a existé ? ” 

Le modèle proposé par le “ nouveau 
régime ” était : les “ Ateliers publics d'urba-
nisme et d'architecture ” tels qu'ils existaient 
à l'Est dans les "Républiques collectivistes" 
et déjà mis en place dans certaines com-
munautés françaises (sept ateliers à Gre-
noble !). La méthode employée : l'intimi-
dation. 
Exemple : convocation du président de 
l'Unsfa par le ministre de l'Équipement pour 
lui dire que son éditorial dans notre journal 
était inadmissible... dans le nouveau ré-
gime. Réponse : “ Venez le dire aux archi-
tectes, ils seront réunis au Congrès de Vit-
tel dans quelques semaines. ”. Ce qu'a fait 
Monsieur Quilliot et il n'a pas été déçu !

Nos actions, comment ?
—  En maintenant tous les arguments dé-

ployés par nos représentants lors de la 
préparation de la Loi de 1977, et particu-
lièrement ceux relatifs à l'intérêt public 
lié à notre fonction en application du 
principe de subsidiarité (les “ sémina-
ristes ” des formations syndicales se re-
trouveront dans ce vocabulaire).

—  En nous référant aux connaissances ac-
quises en allant de l'autre côté du “ rideau 
de fer ” (Prague, Budapest, Kiev, Mos-
cou) avec lesquelles on a pu démontrer 
l'importance de la créativité personnelle 
et responsable au bénéfice de l'Homme 
telles que prévues dans la Loi de 1977.

—  En favorisant la diversité de la “ qualité 
architecturale ” plutôt par des mesures 
permettant aux meilleurs créateurs de 
s'exprimer que par une accumulation 
de normes et de contrôles (cf le rapport 
Cornuau).

—  En créant le “ Conseil National de la 
Construction ” (CNC) réunissant tous les 
acteurs de la création de l'espace et du 
bâti (maîtres d'ouvrage, maîtres d'œuvre, 
ingénieurs, réalisateurs et spécialistes di-
vers) et en intervenant, groupés, auprès 
des politiques et de l'administration.

Congrès d'Avignon, 1983 : Roger Quilliot, ministre de l'Urbanisme et du Logement.
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—  Grâce à une écoute intéressée de deux 
ministres : Messieurs Quilliot et Quillès, 
qui ont douté puis modifié des points de 
vues sclérosés à la base (on ne saura ja-
mais combien ont coûté les structures pu-
bliques mises en place à cette époque !).

—  En participant à la “ Commission Lu-
chaire ” et à l'élaboration de son Rap-
port (30 juin 1983) pour faire évoluer 
les idées.

En voici les titres de chapitres :
A/  Les ateliers publics et les agences tech-

niques départementales
B/  Les sociétés d'intérêt collectif d'habitat 

rural (S.I.C.A.H.R)
C/  Concurrence illégale de certains 

agents de la Direction Générale de 
l'Équipement et de l'Agriculture

D/  Intervention des architectes-fonction-
naires et agents publics

E/  Les concours d'architectes
(Ce rapport pourrait encore faire référence ; 
l'a-t-on suffisamment utilisé et en a-t-on com-
pris toutes les remarques et propositions ?)
—  En maintenant la Confédération Géné-

rale des Architectes Français (C.G.A.F), 
organisme fédérateur de tous les syndi-
cats et associations d'architectes (Jean 
Gourgouillon, président) et en organi-
sant des rencontres et des formations 
avec les fédérations des “ techniciens du 
bâtiments ” (application des 
articles spécifiques conte-
nus dans la Loi).

—  En créant de nouvelles 
structures : les “ Archi-
tec tes -Bât isseurs ” 
et les “ Architectes 
Diagnos t iqueurs  ” 
(A.D.I.A), afin de re-
chercher et proposer 
toutes évolutions dans la 
pratique de leur fonction en 
restant fidèles à la Loi de 1977.

—  En recherchant le meilleur outil informa-
tique adapté à notre pratique pour une 
création maîtrisée individuellement (merci 
à Jacques Marrast et à François Pélegrin).

Toutes ces volontés ont été exprimées à 
Monsieur Quillès qui, n'ayant pu nous 
rejoindre au Congrès d'Angers, est venu 

personnellement à l'Unsfa pour rencontrer 
le Conseil National.

Que disait Diderot ? : “ Mieux vaut ne 
pas apprendre l'Architecture mais la 
faire aimer. ”
Notre règle pendant quatre ans : créer 
une dynamique d'actions à partir de 
l'effort personnel et collectif, patient 

et contenu – c'est-à-dire être syn-
dicaliste – pour apporter les 

adaptations dans l'exercice 
d'une fonction dont nous 
sommes requis par la Loi, 
et développer la compré-
hension de la culture par 
une qualité architecturale 
définie par le syndicalisme 
professionnel, dès après la 

guerre, à savoir :

La Qualité Architecturale, c'est :
—  la capacité spatiale d'aptitude à la 

fonction,
—  la finalité humaine,
—  la volonté esthétique et le message 

culturel,

Et ce sera toujours pour nous : le plaisir 
d'architecture.

Les congrès 

1982 

1983

Vittel 
“ l’architecture  
en question ”

aVignon
“ architecture,  
urbanisme  
et décentralisation ”

1984 
angers 

“ Profession :  
architecte.  

une compétence 
pour de nouvelles 

exigences ”

1985
lYon
“ Partenaires  
pour construire  ”

Congrès de Lyon, 1999 : l'Unsfa célèbre ses 30 ans chez Paul Bocuse. (de gauche à droite) 
Joseph Bremond, Michel Delaporte, Jean-Louis Lissalde, Dominique Riquier-Sauvage,  
Jean Causse, Alain Vaconsin, Alain Huber et Pierre Glénat. 

repères HistoriQUes

1982
  – g7 à Versailles
  – décès de Pierre mendes france

1985
  – naissance de Windows
  – Création des restos du Cœur
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jean Causse
1985-1987

né le 24 décembre 1944 à Montpellier 
(34), décédé le 23 février 2014
mathématiques supérieures / école spéciale 
d’architecture de Paris – diplôme d.e.s.a. 
en 1969 / institut d’urbanisme de Paris 
1982 : création de l’atelier de la plage 

titres et responsabiLités 
professionneLLes :
1980-1983 : président du syndicat  
des architectes de la Côte d’azur (s.a.C.a.)
1985-1987 : président de l’unsfa
1992-1994 : vice-président du conseil 
régional de l'ordre des architectes PaCa 
mais aussi : vice-président du Conseil 
d’architecture, d’urbanisme et  
de l’environnement (C.a.u.e.)  
des alpes maritimes / membre du Conseil 
d’administration de l’office du Bâtiment  
et des travaux Publics des alpes maritimes / 
membre du Comité directeur  
du Plan construction régional PaCa /  
vice-président du Conseil national  
de la Construction…

décoration :  
chevalier dans l’ordre national du mérite

MeMbres dU bUreaU

– alain huber
– françois Pélegrin
– guy Vanderaa
– l.a. mouchet
– alain Vaconsin
– françois lacombe
– Pierre Cornuejols

éDiTo De j. CaUsse – Le joUrNaL Des arCHiTeCTes N°11, jUiLLeT 1985

On constate, en 1985, une usure des partis, 
des syndicats de salariés et des organisations 
professionnelles. Leurs effectifs s’amenuisent, 
leurs troupes paraissent saisies par le doute, 
leurs trésoriers s’arrachent les cheveux.
N’est-ce-pas paradoxal, à un moment où 
les Français réclament moins d’État, moins 
d’administration, plus de responsabilités ?
Sans doute pas. D’abord, les changements 
politiques et les changements de politiques 
des dernières années ont mis en évidence la 
fragilité des doctrines, la vanité de phrases à 
l’emporte-pièce, la complexité des faits. Les 
périodes de changements profonds comme 
celle que nous traversons s’accompagnent 
d’inévitables bouillonnements d’idées, de 
remises en causes, d’hésitations, de contra-
dictions aussi.
Chaque Français, discernant mal des évolu-
tions en cours, partagé entre des analyses 
et des tendances opposées et confronté au 
problème du chômage ou de la faillite, est 
tenté par le repli sur lui-même et pense à 
ses propres affaires, presque exclusivement. 
Il s’intéresse plus aux groupements très spé-
cifiques qui lui promettent des avantages 
immédiats qu’aux grandes organisations 
qui défendent des intérêts généraux et qui, 
parfois, prétendent parler pour des catégo-
ries aux exigences peu conciliables. 

L’avenir du syndicalisme
Nouveau président de l’Union nationale 
des syndicats français d’architectes grâce 
à la confiance des membres d’un conseil 
national renouvelé, je crois en la nécessité, 
pour notre profession, d’un syndicalisme 
fort et actif. Les avatars des lois “ maîtrise 

d’ouvrage publique ” et “ architecture ” suf-
firaient à le montrer. Le syndicalisme profes-
sionnel est une nécessité de notre temps.
Si le responsable de l’Unsfa devait se 
donner une devise et un emblème, je choi-
sirais la formule “ avec la profession, par 
les syndicats, pour les architectes ”, et 
comme symbole une ruche, même si cela 
devrait paraître un peu emphatique. 
Avec la profession, cela signifie dans un 
esprit d’union, quoi que sans naïveté et en 
faisant jouer à l’Unsfa pleinement son rôle.
Par les syndicats ? Organisme fédérateur, 
l’Unsfa doit s’appuyer sur les syndicats qui 
la composent, les informer, les impliquer 
et, par là, les mettre en valeur. Il lui faut, 
en retour, exiger le scrupuleux respect des 
engagements pris à son égard.
Pour les architectes ! L’Unsfa n’existe pas 
pour elle-même, mais pour ses adhérents et 
de façon plus large pour les architectes au 
nom desquels elle prend position comme 
organisation représentative.
Je ferai tout afin de préserver les acquis. 
J’agirai selon une stratégie à la mesure 
de nos possibilités, c’est-à-dire avec une 
équipe réduite mais soudée, pratiquant un 
syndicalisme de mouvement et s’appuyant 
sur des relais régionaux responsabilisés.
Et la ruche dans tout cela ? Elle symbolise 
la solidarité, l’économie de moyens, l’effi-
cacité et la prévoyance qui devront mar-
quer notre action commune.
Union, régionalisation, communication, ac-
tion et… clarté des choix : c’est ainsi que 
nous pourrons retrouver nos 3 000 adhé-
rents et atteindre le nombre de 5 000 que 
je fixe comme objectif à mon mandat.

oBjectif 5000
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Les congrès 

1986 

1987

niCe 
“ archis la vie ”

Versailles
“ architectes  
et partenaires ”

des oBjectifs nationaUX
j. CaUsse – Le joUrNaL Des arCHiTeCTes N°12, oCToBre 1985

Trois mots clés pour notre Union nationale : 
un programme, des priorités, une volonté.
Notre profession à l’heure actuelle se 
cache derrière son petit doigt. Elle réclame, 
ergote et s’assouplit, avec de brusques 
poussées de fièvre.
Nos confrères A. Gillot, J. Bremond, M. 
Delaporte, pour ne citer qu’eux, ont effec-
tué au cours des dernières années un tra-
vail considérable, même s’il a été parfois 
contesté.
J’ai accepté, presque par provocation d’être 
responsable de l’Unsfa au moment où, après 
d’âpres combats, les architectes doutent 
d’eux-mêmes, manquent de moyens et d’am-
bitions.
Je comprends la lassitude des syndiqués 
de bas et l’incrédulité de certains confrères 
face à des sollicitations répétées, à des ré-
sultats incomplets, ou mal expliqués. Mais 
malgré les critiques parfois justifiées adres-
sées aux syndicats (Le dernier livre de F. de 
Closets en particulier ne manque pas à cet 
égard de pertinence), je crois aux vertus de 
la solidarité et à l’utilité d’agir ensemble. 
Libéral par tempérament, renforcé dans 
mes convictions par l’expérience, je ne 
m’en méfie pas moins d’un libéralisme sans 
frontière, car les intérêts bien compris de la 
collectivité et des professionnels compé-
tents incitent à rechercher une juste mesure 
entre la loi brutale du marché et l’exigence 
souhaitable et raisonnable de qualité.
Depuis sa création en 1969, l’Unsfa a tout 
dit ou presque, intelligemment, patiemment. 
Il serait présomptueux d’espérer faire beau-
coup plus et de vouloir dire beaucoup 
mieux. Voilà pourquoi, dans la conjoncture 

actuelle, avec notre équipe nationale et 
nos syndicats locaux, je veux m’en tenir à 
des objectifs précis et tout tenter pour les 
atteindre !
Je n’ai pas l’intention de penser seul et 
d’agir de façon solitaire. Aussi, ai-je récem-
ment invité les membres du Conseil Natio-
nal de l’Unsfa à remplir un questionnaire 
dont le principal but était de nous amener 
à réagir pour mieux agir.
Le détail des réponses ne manque pas d’in-
térêt car il permet d’apprécier la sensibilité 
ou plutôt les sensibilités de la profession 
face aux grands problèmes qui l’assaillent.
Toutefois, ceux sont bien sur les opinions 
dominantes qui ont retenu notre attention et 
doivent guider notre action.
L’avis du conseil, partagé par les membres 
du Bureau semble clair. L’action syndicale 
doit avoir trois objectifs.

Trois objectifs syndicaux nationaux : 
—  un syndicat plus à la défense de ses 

membres,
—  un syndicat plus à l’écoute de ses troupes,
—  une action concentrée sur des priorités 

principales d’abord : maîtrise d’ouvrage 
publique et rémunération, concurrence 
déloyale, agréments.

Ces priorités nationales ne font disparaître 
ni ne masquent les autres problèmes, mais 
elles mobiliseront toutes nos forces, car on 
nous reproche souvent, à juste titre de nous 
disperser. 
Pourquoi ? Qui ? Quand ? Comment ? 
Voilà une batterie de questions auquel tout 
programme d’actions doit répondre.  
Dans tous les secteurs de notre vie profes-
sionnelle nous avons retenu des priorités 
auxquelles nous proposons de consacrer 
le meilleur de nos efforts pour réussir, plus 
surement.

Combat pour le métier et son évolution 
(Alain Huber, vice-président de l’Unsfa)
4 priorités : défendre pied à pied les condi-
tions économiques générales de notre inter-
vention, combattre pour la compétence 
professionnelle (et veiller à son contrôle), 
favoriser par des actions collectives l’ouver-
ture aux architectures de champs d’activité 
“ porteurs ”, adapter les structures syndicales 
aux attentes des nouveaux architectes.
Marchés, services et prospective (Fran-
çois Pélegrin, vice-président)
4 priorités : une informatique moderne et 
accessible aux architectes, la poursuite et 
la réorganisation des opérations de promo-

tion pour le diagnostic thermique et immobi-
lier, des services restructurés en cohérence 
avec la profession tout entière, un effort par-
ticulier pour la recherche.
Actions professionnelles et sociales (Guy 
Vanderaa, vice-président de l’Unsfa)
2 priorités : éviter une dilution de la respon-
sabilité de l’architecte tout en protégeant 
celui-ci des risques anormaux, garantir et 
accélérer le développement d’une protec-
tion sociale décente.
Animation syndicale (L.A. Mouchet, 
délégué vie syndicale)
3 priorités : décentralisation des grandes 
actions nationales, développement de 
l’appui aux syndicats territoriaux (avec 
une stratégie grande région), ouverture de 
l’Unsfa, par voie conventionnelle, aux nou-
velles pratiques des architectes.
Information (Alain Vaconsin, vice-pré-
sident de l’Unsfa)
3 priorités : informer (les syndicats et les 
syndiqués), informer (les architectes), infor-
mer (nos partenaires et le grand public).
Dossiers brûlants (François Lacombe, 
délégué général)
Nous voulons bien être une profession res-
ponsable, nous ne voulons plus être des 
professionnels dupes. On pourra compter 
sur nous pour aller dans le sens du pro-
grès avec des engagements clairs et réci-
proques, on pourra compter sur nos réac-
tions vigoureuses quand, à la vie de nos 
agences, on opposera la lourdeur d’un 
fonctionnarisme dépassé.

repères HistoriQUes

1986
  – tchernobyl
  – Première cohabitation
  –  inauguration de la Cité  

des sciences à la Villette

1987
  – début des travaux eurotunnel
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alain Vaconsin
1987-1990 

né le 27 septembre 1946,  
décédé le 6 février 2010 
école nationale supérieure des beaux-arts 
de Paris, atelier zavaroni / architecte dPlg 
en 1975 / inscription à l’ordre  
des architectes en 1977
architecte dans diverses agences à Paris  
et orléans (1975-79) / création de  
sa propre agence en 1979 / 1984 : 
création de l’atelier d’architecture 
Vaconsin-gailledrat, orléans 

Mandats et responsabiLités 
professionneLLes :
1983-1986 : président du syndicat des 
architectes du loiret
1987-1990 : président de l’unsfa
1991-2007 : vice-président de l’unaPl
1991-1993 : membre de la section 
“ Cadre de vie ” du Conseil économique 
et social
1995-1997 : membre de la section 
“ aménagement du territoire ” du Ces
1995-1999 : vice-président du fif Pl
2000-2003 : secrétaire général du fif Pl
2003-2007 : président du fif Pl
2007 : élu président de l’unaPl

décoration :  
Chevalier de la légion d'honneur

L’Unsfa, un syndicat…  
pour quoi faire ?
“ L’Unsfa a pour vocation la défense de 
l’architecte, quels que soient son âge, 
son niveau social, ses opinions ou son 
mode d’exercice. Cette défense se fonde 
sur la spécificité du métier d’architecte, 
dont la finalité est la recherche de la 
qualité architecturale.
Elle se traduit par une action revendi-
cative permanente pour l’amélioration 
de la compé-tence, des moyens et des 
conditions d’exercice, garante de l’indé-
pendance de la création architecturale. ” 
Pour faciliter le travail des responsables de 
l’organisation syndicale, ses missions ont 
été réparties en quatre secteurs  

Le secteur social
Le dialogue social est une obligation lé-
gale faite aux à un syndicat représentatif 
des architectes “ employeurs ”. Bien mené, il 
est la “ vitrine sociale ” d’une profession 
et la preuve de sa ma-turité. Mal conduit 
ou inexistant, il rabaisse la même catégo-
rie professionnelle au rang de groupus-cule 
sans poids, ni autorité, que l’on peut ratta-
cher à n’importe quel autre groupe jugé 
similaire. Ir-responsable qui l’ignorait ! 
Ses actions : 
—  rédaction d’une nouvelle convention col-

lective adaptée aux données actuelles 
et aux orienta-tions de nos agences. 

—  participation active au FAFPL (Fonds de 
Formation)  

—  représentation dans les conseils d’admi-
nistration des régimes de retraite des 
salariés.

—  pour la protection de l’architecte libéral : 
CIPAV et RIP  

—  l’ACO-ARCHI (Association des conjoints 
collaborateurs d’architectes) dont le but 
est d’obtenir des avantages sociaux 
pour les femmes collaboratrices d’archi-
tectes 

—  Une assurance chômage des chefs d’en-
treprise (GSC)

La défense de la pratique 
architecturale
Pendant de nombreuses années, l’acte ar-
chitectural a été déprécié dans une société 
au matéria-lisme mercantile. À ce jour, la 
société semble renouer avec cet art qui est 

la trace de sa qualité. D’autres pouvoirs 
cherchent encore à atomiser l’acte archi-
tectural pour mieux l’asservir : suicidaire qui 
relâcherait sa vigilance.

Un exercice libéral  
et indépendant a préserver
—  Défense de la pratique par la promo-

tion auprès du grand public et des élus 
locaux de cette pra-tique, garantie de 
transparence économique. Dénoncia-
tion des pratiques amenant l’asservisse-
ment et la dépendance.

—  Évolution de la pratique vers la pluridisci-
plinarité, sans perte d’indépendance et 
au mieux des in-térêts de chacun.

—  Défense de l’exercice libéral en général 
par participation à l’UNAPL. 

Les missions, leurs partages, 
leurs rémunérations
—  Discussion des décrets d’application de 

la loi sur la maîtrise d’ouvrage public 

Les congrès 

1987 

1988

Versailles 
“ architectes  

et partenaires ”

les arCs
“ l’architecte  
européen ”

1989 
PaqueBot  

le mermoz 
“ l’architecte,  

l’entreprise  
et l’europe ”

1990
PomPadour
“ l’europe pratique  
des architectes ”
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(MOP) et harmoni-sation des positions 
avec les partenaires. 

—  Détermination des rémunérations sur 
comptabilité analytique et étude du coût 
véritable du pro-jet. 

—  Etude comparative européenne des mis-
sions d’ingénierie

—  Pratique de la maîtrise d’œuvre indépen-
dante et libérale en Europe (Commission 
Chauvin). 

—  Établissement des contrats-types, informa-
tifs et équitables. 

secteur technique
Depuis plus de 20 ans qu’elle existe, l’Uns-
fa ne se contente pas d’assurer la défense 
matériels et moraux de ses adhérents mais 
elle va de l’avant en menant une action 
d’envergure en direction de tous les archi-
tectes pour faire évoluer la pratique profes-
sionnelle et améliorer la performance des 
architectes

L’informatique
Un sujet majeur pour l’Unsfa qui se tra-
duit par un certain nombre d’actions dont 
on peut citer :
—  ARCHIPILOTE (Logiciel général d’opé-

ration).
—  participation au projet CSTB consistant à 

mettre le REEF sur 1 CD ROM  
—  Salons CONSTRUCTIQUE pendant plu-

sieurs années  
—  Club informatique du bâtiment
—  EDICONSTRUCT : A l’instar d’autres 

secteurs économiques, le bâtiment et les 
travaux publics, peuvent d’ores et déjà 
économiser des dizaines de millions de 
francs en recourant aux EDI, c’est-à-dire 
aux Echanges de Données Informati-
sées par réseaux télématiques. Dans les 
pro-chaines années, émettre des com-
mandes, factures, situations financières 
de travaux par ré-seaux télématiques 
deviendra une réalité quotidienne.

—  LOGICIEL MAP (méthode d’autocon-
trôle des projets)  

L’UNSFA s’est également toujours attachée 
à mettre à la disposition de tous les confrères, 
des documents soigneusement étudiés par 
ses spécialistes, tant en qui concerne des 
utilisations “ classiques ” (gestion de cabinet, 
marchés de travaux, etc.) que des solutions 
nouvelles, en par-ticulier dans le domaine de 
l’informatique, et a édité 3 ouvrages capi-
taux à disposition des con-frères  

La réglementation thermique 
Le prix du pétrole a baissé, n’oublions pas 
pour autant le rôle de l’architecte vis-à-vis 
de l’énergie ; l’opération diagnostic ther-

mique avait permis de constituer un solide 
réseau de responsable Ener-gie ; veillons 
à ne pas le démobiliser. La rédaction d’un 
guide sur la nouvelle réglementation ther-
mique à l’intention d’un architecte leurs per-
mettra de mieux la connaître et l’appliquer.   

Plan construction et architecture
Le plan construction est né en 1971, sa 
transformation en plan construction et archi-
tecture en avril 1988, marque la nécessité 
que construction et architecture s’associent 
mieux que par le passé. Elle confirme la 
nécessité de voir le plan construction élargir 
son domaine d’intervention au-delà du loge-
ment vers les autres modes d’utilisation des 
bâtiments, les lieux de travail, notamment. 

prospective  
de la profession
Responsable : Alain HUBER (Versailles), 
vice-président de l’UNSFA
A l’opposé souvent de l’action de dé-
fense et de revendication immédiates, la 
réflexion prospective d’un syndicat per-
met la préparation de l’évolution salutaire 
d’un métier créatif. Cet antagonisme n’est 
qu’apparence. L’action d’aujourd’hui, 
sans réflexion européenne, serait inutile et 
vouée à l’échec.
Ces évolutions portent sur : 
—  L’exercice individuel – en groupes – les 

sociétés – le commerce
—  L’extension des missions. Nouvelles pra-

tiques.
—  L’immobilier via la CAPIMMO (Collège 

des Architectes professionnels de l’Immo-
bilier)

—  Les diagnostics via l’ADIA  

Conclusion : faire face
L’efficacité de l’action syndicale passe par 
quatre impératifs, quatre devoirs qui sont, 
d’expérience, les conditions de son effica-
cité.

Le premier devoir, c’est celui de com-
munication, il faut que les informations 
passent, dans les deux sens, entre les res-
ponsables et les syndiqués.

Le second, c’est la participation. Les syn-
dicats, après avoir réfléchi sur les sujets qui 
intéressent la profession discutent par délé-
gués interposés avec le niveau national, 
échangent leurs idées et s’engagent à ap-
pliquer la politique décidée par l’union au 
nom de tous. C’est un devoir de solidari-té.

Troisièmement, il faut tenir ses engage-
ments. Le respect des engagements, dans 

les mon-tants, dans les délais, nous savons 
professionnellement ce qu’il en est et nous 
devons adopter la même attitude dans la 
vie syndicale, respect des engagement 
politiques et des engagements fi-nanciers.

Enfin le quatrième devoir, c’est la trans-
parence de l’effectif syndical. Il faut que 
le niveau natio-nal puisse savoir le poids 
qu’il pèse par l’ensemble de ses syndicats 
départementaux.

Compétence – responsabilité  
– Indépendance. 
Les initiales de ces trois mots ont servi de 
slogan à un congrès : CRI, 
le CRI de l’UNSFA, expression de la 
volonté syndicale pour  
la promotion de la profession

repères HistoriQUes

1988
  –  george Bush, élu 41e 

président des états-unis
  – françois mitterrand réélu

1989
  –  inauguration de la Pyramide  

du louvre

1990
  –  mikhaïl gorbatchev élu 

Président de l'urss
  – guerre du golfe

  – Chute du mur de Berlin
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alain Huber
1990-1993

Les congrès 

1990 

1991

PomPadour  
“ l’europe pratique 

des architectes ”

arles
“ l’architecte a-t-il 
droit de cité ? ”

1992
Paris  

“ on s’arrache 
l’architecture ”

1993
niederBronn
“ l’architecte  
et l’argent ”

alain huber, Bernard ogé, jean-andré dorel, Chantal saillet-guérin, daniel l’heude, Bernard Camous, gilles michelou, Pierre-louis denizot, Philippe Boille, 
jean Causse, alain Vaconsin, françois Pichet, thierry Binachon, louis ferry, françois Pélegrin, françois gautier, françois lacombe, Pierre tigeot, gérard Valduga

chargés de mission :
hervé graille, gilles Balladur, luc martel, éric javoy, michel hordé, jean-louis lissalde, gilbert ramus, joseph Bremond,  michel marconnet,  
Christian tarrade, jacques marrast, éric moal, alain Peyronnet

bUreaU

Vos enjeUX sont les nôtres
par aLaiN HUBer – Le joUrNaL Des arCHiTeCTes N°23, 1990

À l’heure où j’écris ces lignes, l’humanité 
entière vit un drame. Avant qu’elles ne 
soient publiées, le Vent de l’histoire aura 
soufflé.

On ne saura toujours pas, de ceux qui 
s’étaient résolus à un affrontement moralisa-
teur ou de ceux qui espéraient une issue pa-
cifique exemplaire, qui avait raison mais on 
aura constaté un mouvement et des prises 
de conscience considérables, qui rendent 
quelque peu dérisoires les préoccupations 
actuelles des architectes français.
De telles circonstances ne souffrent pas 
la paraphrase mais elles montrent, avec 
une extrême évidence, que s’il peut aussi 
bien conduire au mal absolu que célébrer 
les valeurs les plus élevées, l’engagement 
militant, au sens large, est la condition 
nécessaire, du mouvement des sociétés hu-
maines. Reste à le contrôler par la raison.

Alors ? Les architectes, sur leur petite pla-
nète ? Disons qu’ils n’ont d’avenir dans 

le concept des forces organisées qu’au 
travers d’un engagement dépassant la foi 
de chacun en lui-même. Nos syndicats ter-
ritoriaux, notre Union Nationale seront ce 
qu’ils veulent bien en faire. Ils leur offrent le 
moyen de peser sur les évènements, sur le 
mouvement des idées.

Notre revue s’adresse à ces architectes 
et spécialement à ceux qui ont choisi une 
forme distante de sympathie d’égard de 
l’Unsfa. Elle est aussi tournée vers nos très 
nombreux partenaires du monde admi-
nistratif et politique, vers tous ceux qui 
conçoivent, réalisent, produisent avec nous 
les composants de notre cadre de vie, vers 
ceux aussi qui participent à la formation. 
Elle va dès le prochain numéro évoluer 
dans sa forme et son élaboration mais 
elle ne changera pas de cible. Puissent les 
uns et les autres accepter l’idée qu’il peut 
être valorisant d’être une cible. Dans notre 
esprit en tous cas, c’est un message cha-
leureux que nous voulons leur porter.
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Congrès des architectes en Arles, octobre 1991

À nos confrères d’abord
À nos confrères d’abord. Nous souhai-
tons les aider à mieux voir comment leur 
environnement professionnel se dessine 
au travers d’évènements, de textes souvent 
indéchiffrables ou faussement anodins, 
dont l’importance n’apparait pas d’em-
blée. Et pourtant… l’Europe qui se met en 
place réglemente l’accès aux marchés, les 
compétences. La formation, le statut et la 
couverture sociale, les responsabilités des 
employeurs, des acteurs économiques 
que nous sommes, sont en question. Nos 
agences évoluent, s’organisent en réseau. 
Nous inventons régulièrement de nou-
veaux outils, toujours en avance sur nos 
pratiques. Tout nous invite à une “ veille 
stratégique ” qu’aucun de nous ne peut 
assumer isolément.

J’ai souhaité, en prenant mes fonctions, que 
l’Unsfa – qui a accumulé sur ces questions 
un fonds pédagogique et représente une 
nébuleuse de “ sachants ” – soit une école.
Qu’elle soit aussi un théâtre pour que ceux 
qu’elle rassemble s’expriment et écoutent 
davantage.
Qu’elle soit un chantier pour qu’ils 
construisent et agissent ensemble.
Vos énergies ne seront pas de trop. Soyez 
les citoyens qu’il faut à notre profession 
pour qu’elle garde au moins les créneaux 
que la société lui affecte et, au-delà, trouve 
une capacité d’initiative.

et à nos partenaires
Après cette adresse au sérail des archi-
tectes, je me tourne vers tous leurs parte-
naires pour leur dire que d’une certaine 
façon, notre syndicat est le leur, parce que 
ce métier d’architecte est particulier. J’en 
veux pour preuve que, si dans notre pra-
tique nous sommes des acteurs, de toutes 
parts nous sommes sollicités pour être des 
témoins.

Témoins privilégiés des grandeurs et des 
misères du fonctionnement d’un grand sec-
teur de l’économie, témoins de la compé-
tence ou des faiblesses de nos partenaires 
publics ou privés, témoins de la manière 
dont est formulée la demande sociale 
dans tous les aspects du cadre de vie, 
témoins du bonheur et des insatisfactions, 
de la qualité et de ce qui la détermine, 
concernés par tous les aspects de la régle-
mentation, de la normalisation, comme si 
nous étions cinquante chambre profession-
nelles à la fois. 
Nous sommes le candide universel, avec 
en plus des responsabilités bien objectives.
Ce potentiel d’observations, de conseil, 
voire d’expertise est à la disposition de 
tous et nous l’offrons avec la modestie que 
nous impose le regard que d’autres portent 
parfois sur notre propre pratique et qui 
nous est extrêmement précieux.
De la même façon que nos clients disent 
“ mon architecte ”, puissent nos partenaires 
dire “ les architectes ” et les considérer 
collectivement comme un grand acteur 
de la vie publique, en qui on peut avoir 
confiance, voir que l’on doit aider à porter 
un fardeau particulièrement lourd pour ses 
modestes épaules.
Puissent-ils encore, dans la mesure de ce 
qui précède, porter un jugement plus posi-
tif sur nos prises de position, qu’il est trop 
facile d’assimiler à une routine corporatiste.
Lorsque nous dénonçons telle “ nouvelle 
procédure ” dont nous connaissons les 
circonstances détaillées, ne s’agit-il pas 
d’abord d’assurer l’avenir d’un système 
d’échanges économiques où la compé-
tence, la compétition, la morale conservent 
leurs chances au bénéfice, in fine, de l’usa-
ger et du monde de l’entreprise dans son 
ensemble.
Lorsque nous partons en guerre contre 
une réglementation abusive, quel intérêt 
aurions-nous à le faire puisque l’inflation 

et la science des contraintes ne peut que 
rendre plus incontournable le rôle des 
concepteurs ?

plus d’exigence
De quel raisonnement mesquin pourrait-on 
nous suspecter lorsque nous réclamons 
une information plus exigeante pour nous-
mêmes mais aussi bien pour nos maîtres 
d’ouvrage par exemple ?
 
Notre préférence pour des missions de 
conception fortes ne contribue-t-elle pas à 
appeler plus souvent à nos côtés d’autres 
professionnels du secteur technique…
Les exemples foisonnent.
Au-delà de nos contrats avec un maître 
d’ouvrage identifié, nous pensons toujours 
à d’autres destinataires inconnus de notre 
travail. De la même façon, le combat de 
l’Unsfa, s’il est une stratégie de progrès 
pour nos entreprises d’architecture, porte 
en avant d’autres espoirs.
Puisse-t-il ainsi appeler la plus large 
confiance et le partage.

repères HistoriQUes

1991
  –  Berlin devient la capitale  

de l'allemagne

1992
  – traité de maastricht
  –  interdiction de fumer  

dans les lieux publics - Paris

1993
  –  édouard Balladur nommé 

Premier ministre
  – suicide de Pierre Bérégovoy
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jean-Louis Lissalde
1993-1997

né en 1940,  
décédé  
accidentellement  
le 11 février 2005 
– architecte à tours (37)
–  professeur au musée  

des Beaux-arts  
de tours durant 10 ans

Mandats :
–  1993 à 1997 :  

président de l’unsfa
–  vice-président du medef  

de touraine
distinction :  
Chevalier dans l’ordre  
du mérite national

françois Pélegrin, Bernard ogé, Philippe Boille, gérard Valduga, laurence guilbert, gilbert ramus, 
mickael Baumer 

Les congrès 

1994 

1995

Bordeaux  
“ les assises de la 

profession ”

enghien
“ la commande privée ”

1996
lille  

“ un combat  
pour l’architecture ”

1997
tours
“ la formation initiale 
et continue ”

bUreaU

À la tête de l’Unsfa, Jean-Louis Lissalde a joué le rôle  
d’un rassembleur. Tout au long de son mandat, il a eu  
une action décisive pour promouvoir la formation continue  
et la démarche qualité ; tout en martelant l'importance  
d'un syndicalisme fort pour la profession d'architecte  
et son attachement à une spécificité syndicale par rapport  
à l'Ordre des architectes.

notre Profession risqUe de disParaître
exTraiT DU proGramme DU 27e CoNGrès Des arCHiTeCTes 
26-28 sepTemBre 1996, LiLLe

Ne laissons pas d’autres décider à notre 
place du cadre légal de notre profession. (…)
De plus en plus d’architectes
Non à la sélection par l’échec professionnel !

Que peut-on faire au niveau de l’enseigne-
ment pour gérer les effectifs de la profes-
sion et pour mieux préparer les architectes 
à l’exercice de leurs métiers.

La peau de chagrin des missions de l’ar-
chitecte
Non au dépeçage systématique de la maî-
trise d’œuvre !
Quels sont les nouveaux domaines d’inter-
vention des architectes ?

L’abus de pouvoir des maîtres d’ouvrage
Unissons-nous pour ne plus travailler sans 
être payés, en faisant respecter l’obligation 
de contractualiser toute commande !

Ces questions se posent à chacun d’entre 
nous, viens y apporter tes réponses !

Des solutions existent, viens les construire, 
les critiquer, les soutenir !

Jean-Louis Lissalde, président de l’Unsfa

repères HistoriQUes

1995
  –  la Cee passe à 15 pays
  –  jacques Chirac élu Président 

de la république française

1996
  –  Bill Clinton réélu  

à la présidence des états-unis
  –  décès de françois mitterrand

1997
  –  tony Blair devient Premier 

ministre du royaume-uni
  –  lionel jospin nommé Premier 

ministre français
  – décès de georges marchais
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Dominique riquier-sauvage  
1997–2001

1972/1978 : uP n°4 ensBa Paris  / 
1978 : diplôme architecte dPlg / 
1980 : inscription à l'ordre des architectes
1980 : ouverture d’un cabinet d’architecture 
et d’urbanisme à montmorency (95)  
en association  avec jean-Claude sauvage 
(architecte dPlg) – 8 salariés

Mandats syndicaUx :
– 1988 - 1996 : présidente du syndicat 
des architectes du Val d’oise (95) 
– 1996 -1997 : présidente de l’asaif 
(association des syndicats d’architectes 
d’Île-de-france) 
– 1997 - 2001 : présidente de l’unsfa

aUtres Mandats  
et représentations  :  
vice-présidente d’adn Construction 
(association pour le développement  
du numérique dans la construction), 
membre du bureau de l'agence qualité 
Construction depuis 1997, membre 
d’honneur de l’association hqe, conseillère 
au Conseil économique, social et 
environnemental (Cese) depuis 2010

bUreaU 1997-1999 

— olivier sevin
— Philippe roux 
— marc seifert 
— gérard Valduga
— Bernard ogé
— hervé Chambon 
— thierry Parinaud
autres membres : gilbert ramus, 
serge degand, Chantal saillet 
guerin, emmanuel Petit 

Fin décembre 1996, les architectes appre-
naient par voie de presse que la Direction 
de l’Aménagement et de l’Urbanisme du 
ministère de l’Équipement avait élaboré un 
avant-projet de loi portant sur la réforme du 
Code de l’Urbanisme ; cela sans aucune 
concertation préalable. 
Sous couvert de “ simplifications adminis-
tratives ”, cette réforme s’inscrivait dans 
une succession de dispositions (réforme du 
permis de construire, réforme du code des 
marchés, labellisation, réforme des textes 
régissant la profession…), toutes allant plus 
ou moins à l’encontre de la qualité archi-
tecturale. Le projet de loi visait, entre autre, 
à supprimer dans certaines situations, la 
procédure de permis de construire notam-
ment pour tous les projets de bâtiments 
dont le pétitionnaire aurait recours à un 
“ professionnel qualifié ” et dont la surface 
habitable serait inférieure à 300 m2. Pro-
fessionnel que les textes se gardaient bien 
de définir !!
 
Face aux dangers que représentaient de 
telles mesures, le Conseil Régional de 
l’Ordre des Architectes d’Île-de-France, les 
syndicats de cette région (A.S.A.I F membre 
de l’Unsfa) ont jeté les bases d’une Coor-
dination “ Combat pour l’Architecture ” qui 
sera soutenu par plus de 6 000 architectes 
et avec, le 26 avril 1997 la tenue d’une 
assemblée générale à la Mutualité qui re-
groupera près de 2 000 architectes venus 
de toute la France. 

Présidente à l’époque de l’ASAIF, pous-
sée par un certain nombre de confrères, 
quelques jours avant le Congrès de Tours, 
je propose ma candidature à la présidence 
de l’Unsfa accompagnée de confrères qui 
ont tenu leur engagement et en me soute-
nant sans relâche pendant deux mandats…   
Je pense notamment à “ ma garde rappro-
chée ” : Claude Girardet, Marc Seifert, Phi-
lippe Roux, Thierry Parinaud, Olivier Sevin, 
Hervé Chambon sans oublier Bernard 
Ogé, Gérard Valduga, Gilbert Ramus. 
Et aussi à tous les anciens présidents : 
Michel Delaporte, Joseph Bremond, Alain 
Huber, Alain Vaconsin, Jean-Louis Lissalde, 
auxquels je demandais un mois après 
mon élection de se joindre au bureau et 
d’animer un séminaire de deux jours afin 
d’assurer la continuité politique de l’Unsfa 
et préparer les actions à venir…
 
Le 21 avril 1997, dans un climat écono-
mique et social tendu (persistance du 
chômage, du trou de la sécurité sociale, 
persistance des déficits… ), le président de 
la République Jacques Chirac prononce la 
dissolution de l’Assemblée Nationale. 
Catherine Trautmann est nommée ministre 
de la Culture le 4 juin 1997. Elle annonce-
ra dès le 22 juillet 1997 dans le salon des 
Maréchaux du ministère de la Culture, rue 
de Valois, la mise en route d’une grande 
réforme sur l’architecture.
Elle déclarait : “ Ministre de l’Architecture, 
je m’engage à vos côtés pour que l’archi-

Congrès de Lyon 1999 : en présence d'Alain Maugard.
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bUreaU 1999-2001 

— Bernard ogé 
— Philippe Boille
— gilbert ramus
—  Philippe roux
— gérard Valduga
— Claude girardet 
— laurent hess
— thierry Parinaud 
— emmanuel Petit
— thierry Binachon 
autres membres : françois Pélegrin, françois 
rouanet, dominique jouffroy, gérard senior  

tecture ait la place qui lui revient dans 
notre société, pour que l’intérêt public de 
l’Architecture signifie l’architecture pour 
tous, pour que la loi soit appliquée inté-
gralement et que l’État lui-même et pour 
lui-même en soit le premier garant. ” 

Le 22 juillet 1998, la ministre annonçait la 
mise en place de 4 commissions :
1°  L’exercice de la profession d’architecte 

(+ sous groupe sur les assurances et 
responsabilités) animée par Florence 
Contenay,

2°  Le champ d’intervention de l’architecte (+ 
sous groupe sur le rôle des CAUE et un 
second sur les architectes dans la fonction 
publique) animée par Raphaël Haquin,

3°  L’environnement international, animée 
par Ruth Marques, 

4°  L’organisation de la profession (et donc 
de l’Ordre) animée par François Chassel. 

La présentation à l’Assemblée Nationale 
du projet de Loi était programmée pour la 
fin 99, et c’était bien d’un projet de loi dont 
il était question… 

L’Unsfa a été mobilisée, dans le cadre de 
cette réforme pendant quatre ans sans dis-
continuité. 
Elle a été présente de façon assidue à 
toutes ces commissions, s’appuyant sur sa 
parfaite connaissance des dossiers. Son 
expérience et ses combats passés lui per-
mettent sans cesse d’anticiper, d’agir pour 
stimuler toutes les innovations et tous les 
modes d’exercice qui peuvent aider à dé-
velopper la présence de l’architecte dans 
la société, refusant et combattant tout ce 
qui peut porter atteinte à l’indépendance 

ou empêcher les architectes de servir les 
citoyens.  

Ainsi, elle a été amenée à réaffirmer à 
plusieurs reprises qu’elle était :
—  pour conserver et renforcer les prin-

cipes fondamentaux de la loi de 77 ;
—  favorable à un enseignement pratique 

des matières ;
—  pour une formation continue obliga-

toire dont les modalités restaient à 
définir ;

—  pour libérer, sur un certain nombre de 
points, le dispositif de la loi de 77, no-
tamment en ouvrant le capital des so-
ciétés d’architecture sous réserve que 
les architectes demeurent majoritaires 
afin qu’ils gardent un pouvoir déci-
sionnel et une réelle indépendance à 
l’égard de puissances aux seules fina-
lités financières.  

Si une fraction significative des conclusions 
des groupes de travail recueillait l’adhé-
sion des membres du Conseil National, 
certaines restaient sujet d’inquiétudes. 

En ce qui concerne l’organisation de la 
profession, il est apparu au cours des dis-
cussions (printemps 1999) que différents 
intervenants, autres que l’Unsfa, ne repré-
sentant souvent qu’eux-mêmes, semblaient 
vouloir créer un “ super machin ” Conseil 
Supérieur de l’Architecture (CSA) qui re-
grouperait la profession. Nous avons vite 
compris que cette nouvelle entité risquait 
d’être considérée par notre tutelle comme 
représentant l’ensemble des architectes, 
qui auraient ainsi un seul et unique interlo-

cuteur, comme semblaient le souhaiter les 
fonctionnaires du gouvernement. 
Le Conseil National votait début avril 99 
une motion qui précisait que conformé-
ment aux principes républicains, celui-ci 
rejetait à l’unanimité tout projet visant 
à inscrire dans la loi l’existence d’une 
entité qui représenterait légalement tous 
les architectes.

Le 27 juillet, alors que Mme Trautmann 
présentait officiellement son plan pour 
l’architecture, l’Unsfa lui rappelait qu’elle 
ne “ lâcherait ” pas à propos du CSA qui 
allait totalement à l’encontre des objectifs 
sur le renforcement soit disant souhaité 
des syndicats… que nous ne “ lâcherions ” 
pas non plus à propos des sociétés d’ar-
chitecture où nous voulions garder notre 
indépendance et que nous continuerons à 
demander au gouvernement de régler en-
fin le problème des porteurs de récépissés 

1er vœux de l'Unsfa, 2000.



44 | PA n°70 “ 50 ANS DE L'UNSFA ” | OctObre 2019

14 PRÉSIDENTS50 ANS

et des maîtres d’œuvre, selon des règles 
précises et sans démagogie.  
Parallèlement, les orientations concernant 
la réforme du code des marchés publics 
qui se dessinaient, niant la spécificité de la 
création architecturale inquiétaient l’Unsfa. 
Les décrets du 27 février 1998 avaient 
imposé l’anonymat.   
Le projet de réforme sera repris par Ma-
dame Tasca nommée ministre de la Culture 
le 27 mars 2000. 
Petit à petit, en cours de concertation, nous 
avons trouvé que le projet qui se dessinait 

comportait tellement de droits et de protec-
tion pour notre profession, et d’obligations 
pour tous les autres (à commencer par tout 
notre environnement professionnel et donc 
in fine, pour le reste de la population), qu’il 
était illusoire de croire que le dispositif pro-
jeté avait des chances de passer la phase 
parlementaire. 

Comme on s’y attendait, le tollé a été 
général, à commencer par nos partenaires 
de la maîtrise d’œuvre, que nous avions 
pourtant eus fidèlement à nos côtés pour 
la loi MOP et ses décrets de 1993. 
Un courrier de protestation a été signé par 
un front uni de toutes les organisations pro-
fessionnelles : promoteurs, agents immobi-
liers, cmistes, grandes et petites entreprises, 
artisans, Syntec, Cicf, Untec, et autres. 
Le projet de réforme a été stoppé net. 
Il s’est soldé par une communication de 
Catherine Tasca au Conseil des Ministres 
du 6 février 2002 sur “ L’amélioration de la 
qualité architecturale du cadre de vie des 
français ”. 

Parallèlement à cette réforme, le nouveau 
gouvernement nommé en juin 1997 s’est 
vu confronté en 1998 à l’obligation de 
transposer dans le code la directive ser-
vice 92-50 dite “ services ” d’où les mésa-
ventures de l’anonymat dans les concours. 
À plusieurs reprises, l’Unsfa a dû alerter 
notre tutelle sur les risques d’une rédaction 
simplifiée ne tenant pas compte des fina-
lités particulières de certains marchés pu-
blics comme ceux de la maîtrise d’œuvre. 

En septembre 2000, Le Moniteur deman-
dait l’avis de l’Unsfa sur un nouveau projet 
de décret que le gouvernement étudiait 
dans un cadre “ strictement ” interministériel. 
Forts du travail de réflexion accompli pen-
dant cinq ans, les représentants de l’Unsfa 
ont pu analyser le projet en quelques jours, 
en déceler les défauts et en rendre compte 
immédiatement dans les colonnes du Mo-
niteur du 29 septembre 2000. 
L’Unsfa a alors entrepris des actions syndi-
cales majeures pour obtenir la correction 
des dispositifs inappropriés concernant les 
marchés de maîtrise d’œuvre, non seule-
ment auprès du nouveau ministre de l’Éco-
nomie, des finances et de l’industrie, mais 
aussi auprès du Premier ministre et de la mi-
nistre de la Culture et de la communication. 

Laurent Fabius a voulu rassurer l’Unsfa du-
rant le congrès qu’elle tenait au stade de 
France, en lui écrivant (26 octobre 2000) : 
“ En ce qui concerne les marchés de maî-
trise d’œuvre, la préoccupation constante 

du législateur comme du Gouvernement, 
est d’assurer la qualité architecturale des 
constructions publiques ”. 
Très consciente des enjeux, la MIQCP 
est restée mobilisée avec l’Unsfa pendant 
quatre mois notamment lors des arbitrages 
à Matignon et au cours de l’examen du 
projet par le conseil d’État pour obtenir 
dans le nouveau code des dispositions 
plus conformes à l’intérêt public dans le 
domaine de la création du cadre de vie. 
Le gouvernement s’est beaucoup attaché 
à cette période à ce que le code soit 
conforme aux dispositions des directives 
européennes, notamment les trois ayant 
trait aux marchés de fournitures, de tra-
vaux et de services. Cet alignement nous 
a valu la première novation de ce code 
qui édicte (article 1er) que les marchés 
publics pouvaient être conclu par les per-
sonnes morales de droit public avec des 
personnes “ publiques ” ou privées. Il est à 
signaler qu’associée à huit autres organi-
sations professionnelles dont les géomètres 
experts, le Syntec, la CICF, l’Untec et 
l’UNAPOC, l’Unsfa a déposé un recours 
devant le Conseil d’État. 

TVa à taux réduit
Par la loi de finance rédigée en 1999 pour 
2000, le gouvernement a décidé de favori-
ser les travaux d'entretien sur les immeubles 
d'habitation de plus de deux ans, notam-
ment en réduisant le taux de la TVA. Il a cité 
les seuls travaux : et, plus grave, la circulaire 
du 14 septembre 1999 excluait les presta-
tions de maîtrise d'œuvre, et, encore plus 
grave, citait expressément les honoraires 
d'architectes comme exclus du taux réduit 
(alinéa 31 de la circulaire).
C'est grâce au sénateur Jean-Jacques 
Hyest, que connaissait Philippe Roux (vice-
président de l’Unsfa) que ce dernier et 
Gibert Ramus ont pu rencontrer à plusieurs 
reprises des représentants de la direction 
du Trésor et ont fini par les convaincre de 
l'intérêt d'appliquer le taux réduit aussi aux 
honoraires d'architectes (plusieurs argu-
ments mais l'un d'eux : la présence d'un 
maître d'œuvre réduit drastiquement le 
risque de travaux au noir).
Le Sénat a voté un amendement dans ce 
sens à la loi de finances 2000, mais ce 
n'est que par l'instruction du 28 août 2000, 
que les modalités d'application du taux ré-
duit ont été définies : il faut que l'architecte 
soit aussi le maître d’œuvre lors de l'exécu-
tion des travaux.
C'est bien par les actions de l’Unsfa seule, 
qu’a été obtenu la correction du dispositif 
initial.

élection à 
tours

“ la formation 
initiale et continue ”

1997

1998
marne-la-Vallée 
“ la commande :  
stratégie  
et développement ”

1999
lYon 

“ l’architecture 
pour tous : 

l’architecture  
valeur sociale ”

2000
Paris
“ indépendance, éthique  
et responsabilités  
de l’architecte”

Les congrès 

2001
 marseille 
“l’architecte  

aux cotés  
du citoyen ”
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Le projet de loi srU 
En mars 2000, l’Unsfa a écrit au pre-
mier ministre en lui indiquant que nous ne 
contestions nullement les objectifs géné-
reux affichés par le projet de loi mais que 
toutefois, nous regrettions qu’à l’occasion 
d’un projet de loi ambitieux visant la qualité 
du cadre de vie urbain et rural, le gouver-
nement n’ait pas inclus dans ce projet cer-
taines des mesures proposées par Mme la 
ministre de la Culture, à la suite de diverses 
études et de la concertation qu’elle avait 
engagée avec les professionnels depuis 
plus de deux ans dans le cadre du projet 
de réforme, à savoir par exemple : 
—  l’intervention obligatoire de l’architecte 

pour établir le projet architectural et pay-
sager d’un futur lotissement avec l’inser-
tion du projet faisant apparaître le lien 
architectural et paysager du lotissement 
aux parties construites de l’aggloméra-
tion des projets de lotissement ;

—  la réalisation par un architecte d’un dia-
gnostic dans le cadre d’opérations de 
réhabilitation, en amont du projet faisant 
ressortir ses caractéristiques architectu-
rales intérieures et extérieures dignes 
d’être conservées et mises en valeur ainsi 
que d’un document graphique permet-
tant d’apprécier son intervention dans le 
bâti environnant.  

En ce qui concerne le secteur social, l’Uns-
fa a dénoncé la convention collective des 
cabinets d’architectes à effet au 1er janvier 
2001souhaitant la signature d’un conven-
tion collective adaptée à l’évolution de la 
profession et dont les dispositions soient à la 
hauteur des exigences et des nécessités de 
la profession. 
À partir de l’étude Pyramide, réalisée en 
1992 auprès de la Profession par le FAF-PL 

qui a défini les “ fonctions ” de travail dans 
les Entreprises d’Architecture (on ne parle 
plus de cabinets d’architectes !), le prin-
cipe d’une grille à caractère classant a été 
retenu intégrant : le contenu de l’activité, 
la formation, l’autonomie-responsabilité et 
la technicité. 
Parallèlement, l’Unsfa (représentée par 
Alain Huber et François Pélegrin) par-
ticipait au CEP (Contrat d’études pros-
pectives) des professions de la maîtrise 
d’œuvre qui vise à formuler des intentions 
en matière de politique de formation. 

L’Unsfa a été aussi mobilisée par toutes 
les nouvelles réglementations techniques 
(thermiques, acoustiques, amiante, bois, 
HQE…), les nouveaux outils (IFC) et l’éla-
boration de la certification professionnelle 
MPRO architectes (certification Démarche 
Qualité Architecte ), étape vers la certifica-
tion ISO 9001. 
Le travail sur le référentiel métier formali-
sant les activités essentielles d’une agence 
a servi ultérieurement de base au carnet 
métier. 

L’Unsfa a continué à agir dans le cadre 
de l’Europe et de la mondialisation, 
consciente des enjeux qui se dessinaient 
pour la profession au-delà de nos fron-
tières, impliqué dans les travaux du CAE et 
de l’UIA.
L’Ordre et l’Unsfa ont décidé en 2000 
– afin de mieux maîtriser toutes les inci-
dences des initiatives de l’Union euro-
péenne dans de multiples domaines de 
nos activités ainsi que de l’OMC et afin 
d’afficher une meilleure cohésion des poli-
tiques menées par nos organisations pro-
fessionnelles représentatives – la création 
d’un conseil international des architectes 

français (CIAF) en y associant la section 
française de l’UIA. 
L’environnement et le développement du-
rable, la commande publique, l’enseigne-
ment, la formation pratique, le formation 
continue, la gestion de la qualité, la certi-
fication, étaient les gros sujets débattus 
notamment avec nos confrères européens. 

Le premier prix  
du projet Citoyen
Madame Tasca a honoré l’Unsfa en ac-
ceptant de remettre le premier Prix du pro-
jet citoyen au Congrès de Marseille le 4 
octobre 2001, mais surtout les maîtres d’ou-
vrage primés qui ont initié des opérations 
urbaines fruit d’une concertation avec les ci-
toyens, l’architecte s’efforçant de répondre 
aux ordres donnés par le maître d’ouvrage 
en conciliant les aspirations des usagers et 
au delà, l’intérêt de la collectivité.  

Congrès de Marseille, 2001 : Catherine Tasca, ministre de la Culture,  
vient remettre le Prix du projet citoyen.

repères HistoriQUes

1997
  –  dissolution de l'assemblée 

générale par jacques Chirac

1998
  –  la france devient championne  

du monde de football

1999
  –  Vladimir Poutine,  

élu président en russie

2000

2001
  –  attentat du 11 septembre 

  –  george W. Bush, élu 43e 
président des états-unis

  –  inauguration de l'hôpital 
Pompidou - Paris
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françois pélegrin
2001-2005

arChiteCte dPlg, urBaniste duP
CheValier de l'ordre national du mérite 
(1995)

architecte dPlg (diplômé par le gouvernement 
en 1976 inscrit à l'ordre des architectes) / 
urbaniste duP (diplômé de l'université 
de Paris) 1978 / ancien élève de l'i.C.h. 
(institut des études juridiques et économiques 
appliquées à la construction et à l'habitation) 
1979 / agence d’architecture françois 
Pélegrin, Paris 20e

   
Mandats :
1984 à 1993 : vice-président de l’unsfa, 
chargé de la politique technique et de la 
prospective
1988 : co-fondateur d’ediconstruct, devenu 
mediaconstruct
1995-2010 : administrateur du CstB
2001-2005 : président de l’unsfa
2002-2005 : président du Ciaf (Conseil 
international des architectes français)
2005-2007 : président du CnC (Conseil 
national de la Construction) 
2005-2014 : président du Cos Construction 
et urbanisme à l'afnor 
vice-président de l'afnor depuis 2018 / 
président du Comité d’éthique de l'afnor et 
membre du conseil d’administration afnor 
depuis 2017 / président de l’office Bâtiment 
grand Paris depuis 2017 / administrateur du 
Cah (mandat unsfa) / …
2005 : co-fondateur et président d’archinov
depuis 2006 : membre du bureau de l’amo
depuis 2009 : membre du comité 
stratégique du Plan Bâtiment durable
depuis 2010 : membre du comité de 
recherche Cerqual – qualitel

bUreaU 2001-2003 

– gérard senior 
– Philippe Boille
– alain masson
– thierry Parinaud
– Philippe gallois
–  membres : gilbert ramus, thierry 

 Parinaud, emmanuel Petit, dominique 
riquier-sauvage, laurent hess, Patrice 
trintignac, Chantal saillet guérin, marc 
seifert, Philippe Brochard, dominique 
jouffroy, Philippe Klein, antoine daudré-
Vignier, martine doucet et anne sandlarz

Avant de résumer quelles furent les actions marquantes  
de mes deux mandats, je tiens à relater les circonstances  
qui m’ont fait découvrir l’Unsfa en 1980, l’envie d’y rester, 
jusqu’à en devenir président d’octobre 2001 à octobre 2005 
et d’y persévérer encore…

Juste avant mes études d'architecture, j’avais 
lu Vitruve, ce “ vieux ” confrère de deux mille 
et quelques années qui, non seulement di-
sait tout du rôle de l’architecte – qui devait 
être à la fois médecin, psychologue, géo-
logue, ingénieur… – mais expliquait déjà 
tout sur le développement durable (site 
et matériaux sains, économie circulaire, 
confort thermique, ventilation, récupération 
des eaux…). La preuve que “ quand on n’a 
pas de pétrole, on a des idées… ”.

Pendant mes études d’architecture (1970-
1976), je me suis tout de suite intéressé à 
l’urbanisme et l’architecture bioclimatique, 
d’autant que j’ai assisté aux deux premiers 
chocs pétroliers.
Une fois diplômé, j’ai vite compris que le 
temps d’un projet et son calendrier impla-
cable n’était pas propice à l’innovation qui 
demande temps, réflexion et beaucoup de 
dialogue interprofessionnel ; il me fallait 
donc trouver un moment de respiration hors 
temps du projet ; il me fallait obtenir des 
contrats de recherches.
Après avoir constitué une équipe pluridisci-
plinaire, nous avons répondu à un appel à 
la recherche lancé par le Plan Construction 
en 1979 sur un sujet formidable : “ climat 

architecture et formes nouvelles ”. Lauréat, 
nous avons développé un logiciel IM-
PACTE (sur un Apple 2 gonflé à bloc avec 
16 Ko de mémoire vive !...).
IMPACTE signifiait : “ informatique et mé-
thodologie pour l’architecture climatique 
et la thermique de l’environnement ”. Nous 
savions que pour progresser sur ce sujet,  
il nous fallait inventer l’outil permettant d’ar-
ticuler les différentes compétences néces-
saires à la performance énergétique, envi-
ronnementale et économique du projet.

7 février 2004 : mobilisation sans précédent de la profession 
à l'occasion de la parution du Livre Blanc des architectes
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Nous avons donc inventé en 1980 la 
mo délisation 3D (eh oui, cela n’existait pas 
sur les micro-ordinateur), la simulation d’enso-
leillement (héliodon numérique) et le BIM, 
puisque de notre maquette nous pouvions 
extraire des données que le thermicien ex-
ploitait, ainsi que l’économiste et le maître 
d’ouvrage pour vérifier certains ratios.

En 1981, nous construisions “ grandeur 
nature ” la première maison solaire, 
conçue sur micro-ordinateur, exposée à la 
Foire de Paris : ossature bois, serre en bois, 
capteurs solaires intégrés aux fenêtres de 
toit, “ mur Trombe ”, etc.
Pour mener à bien ce travail, mon premier 
salarié ne fut pas architecte mais thermi-
cien : André Pouget et je fus son premier et 
dernier employeur.

Après mon diplôme d’architecte (1976), 
d’urbaniste (1977), j’ai suivi les cours de 
l’ICH (Institut des études juridiques et éco-
nomiques de la construction) ; ayant un 
mémoire à faire sur les procédures 37.2 
(les agréés en architecture), j’ai contacté 
l’Unsfa pour connaître sa position sur ce 
sujet.
C’est ainsi que j’ai découvert à l’Unsfa 
– square de Luynes - une ruche vibrion-
nante d’architectes syndiqués de tous 
âges, de tous milieux, de toute apparte-
nance politique, tous très passionnés par 
l’avenir de leur profession et cela m’a don-
né envie d’y prendre ma part.
Je me suis rapidement intégré dans la ruche 
Unsfa alors présidée par Joseph Bremond.

Convaincu de l’importance de la respon-
sabilité de l’architecte dans la conception 
bioclimatique des bâtiments et du rôle in-
contournable de l’informatique pour mener 
à bien nos projets (à l’époque les micro-or-
dinateurs faisaient tout juste leur apparition 
en France), il me fallait encore convaincre 
mes confrères.

J’ai vite compris que l’Unsfa était la bonne 
plateforme pour confronter, partager, enri-
chir nos travaux et les répandre auprès du 
plus grand nombre.
J’ai un jour posé deux questions au conseil 
de l'Unsfa : “ que font les architectes vis-
à-vis de l’enjeu énergétique ? ” ; on m’a 
répondu : “ rien de spécial, pourquoi ? ” ; 
j’explique : “ mais si on ne fait rien, c’est très 
grave, c’est le thermicien qui finira par des-
siner le projet à notre place… ” ; réponse 
de l’Unsfa : “ OK, tu peux développer et 
revenir dans quelques temps nous faire des 
propositions… ”.
J’ai ensuite demandé : “ que font les archi-
tectes vis-à-vis de l’enjeu informatique ?» ; 
on m’a répondu : “ rien de spécial, pour-
quoi ? ” ; j’explique : “ mais si on ne fait 
rien, c’est très grave, ce sont les gros BET 
avec leur blouse blanche et leurs gros or-
dinateurs dans leurs salles climatisées qui 
vont récupérer notre esquisse et expliquer 
au maître d’ouvrage que ce serait plus 
raisonnable si c’était eux qui prenaient la 
suite… ” ; réponse de l’Unsfa : “ tu peux dé-
velopper et revenir dans quelques temps 
nous faire des propositions… ”.

J’ai aussitôt constitué deux groupes de 
travail sur chacun des sujets et six mois 
plus tard, nous présentions au conseil de 
 l’Unsfa deux plans d’action :
1)  “ Le plan de développement pour la 

maîtrise de l’énergie par l’architecte ” 
doté d’une subvention d’un million de 
francs, octroyée par l’Agence française 
pour la maîtrise de l’énergie dirigée alors 
par Pierre Cubaud, ancien directeur de 
l’USH ;

2)  “ Le plan de développement informa-
tique des architectes ” doté d’une sub-
vention d’un million de francs octroyée 
par l’Agence du développement de 
l’informatique. (Bernard Longhi)

Dès 1980, fort du soutien de Joseph Bre-
mond et de Michel Delaporte, nous avons 
développé, aux côtés de Jacques Mar-
rast, la politique technique de l’Unsfa et la 
prospective, en entraînant beaucoup de 
confrères dans ce vaste domaine ; nous 
arrivions à être à peu près présents partout 
pour défendre, auprès des institutions et de 
nos partenaires, l’intérêt de l’architecture et 
des architectes.

Et c’est ainsi que l’Unsfa, dès 1985, de-
vint le lieu d’excellence et d’expertise 
sur ce qui est encore aujourd’hui et du-
rablement le grand sujet du xxie siècle : 
la transition numérique et la transition 
énergétique et environnementale.

De 1985 à 1995, j’ai exercé la fonction 
de vice-président en charge de la politique 
technique et de la prospective sous les 
mandats de Jean Causse, Alain Vaconsin, 
Alain Huber, Jean-Louis Lissalde jusqu’à ce 
que ce dernier décide d’arrêter la “ poli-
tique technique et la prospective ”. 
J’ai aussitôt démissionné de l’Unsfa 1 et 
créé en 1995 avec Jean-Jacques Terrin 
ARCHINOV : le mouvement des archi-
tectes et de leurs partenaires pour le déve-
loppement de l’innovation 2.
Dominique Riquier-Sauvage fut élu prési-
dente et c’est elle qui, en m’intégrant dans 
son “ bureau ” m’a redonné le goût de l’Uns-
fa et finalement l’audace 3 et le courage de 
présenter ma candidature à sa succession.

bUreaU 2003-2005 

– gérard senior 
– Philippe Boille
– alain masson
– thierry Parinaud
–  membres : gilbert ramus, emmanuel 

Petit, dominique riquier-sauvage, Philippe 
gallois, Chantal saillet guérin, dominique 
jouffroy, Philippe Klein, antoine daudré- 
Vignier, michel hordé, Philippe roux, 
gérard senior, michel roulleau, régis 
Chaumont

Débat avec le ministre Renaud Donnedieu de Vabres au Conseil national de l’Unsfa en 2005.

1}  que j’ai néanmoins réintégrée quelques mois plus tard
2}  an prenant soin aux statuts, de façon à ce 

qu’arChinoV ne puisse pas se transformer en 
syndicat d’architectes

3}  audace, car je dois être le seul président de l’unsfa 
à ne pas avoir fait ses classes préparatoires en 
présidant son syndicat départemental.
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sonnement en économie globale (autrement 
dit le coût global, exprimé en termes posi-
tifs) et démontrer que l’acte architectural 
n’est pas un surcoût (comme les nombreux 
détracteurs de l’architecte se complaisent à 
dire) et que c’est lui qui, en donnant du 
sens au projet, permet de l’inscrire dans 
le développement durable.
Il fallait donc d’urgence communiquer ! 
C’est ainsi que quelques semaines après 
le début du mandat paraissait le n°1 de la 
revue Passion Architecture, réa.

Étudiant, quand je travaillais en agence, 
j’avais noté à quel point l’architecte était 
respecté et même courtisé par les entrepre-
neurs et les bureaux d’études 4.
40 ans plus tard, on voit plutôt l’architecte 
courtiser les “ majors ” et les gros BET pour 
se faire embarquer dans un PPP ou une 
conception-réalisation… et, dans cet uni-
vers mercantile et judiciariser à l’extrême, 

L’année précédant mon élection avait été 
marquée par des rapports interprofession-
nels plutôt tendus : l’architecte était devenu, 
suite au projet de réforme de la loi de 77, 
la cible de toutes les attaques. L’ambiance 
était glaciale.
La première partie du mandat s’est attachée 
à réinstaurer des liens avec chacune des 
fédérations professionnelles en faisant l’ana-
lyse de nos divergences, mais surtout en se 
mettant en synergie sur des sujets communs, 
en faisant partager, l’idée de l’intérêt public 
de l’architecture. Mais il n’était pas ques-
tion de cacher nos divergences (voir nos 
combats et nos argumentaires pour révéler 
la nocivité des PPP et les dérives de certaines 
procédures de conception-construction), 
ni de confondre les genres : au sein de la 
maîtrise d’œuvre, chacun a sa place : c’est 
bien l’architecte qui fonde le projet, et le 
développe en s’entourant des meilleurs 
partenaires. 2002 fut celle du grand en-
gouement collectif pour les concepts de dé-
veloppement durable et de Haute Qualité 
Environnementale, l’Unsfa s’est attachée à 
déployer ces concepts en insistant sur la res-
ponsabilité majeure de l’architecte et la res-
ponsabilité collective pour promouvoir le rai-

2001 
marseille 

“ l’architecte aux 
côtés du citoyen ”

2002 
dijon 
“des bonheurs 
d’architecture  
pour tous ”

2003

2004

nantes 
“ société  

et Cadre de vie :  
l’architecte aux côtés  

du citoyen ”

nanCY 
“ la place  
de l’architecture 
aujourd’hui ”

Les congrès 

2005
Paris 

“ Cohésion sociale  
et architecture  ”

François Pélegrin entouré de son équipe lors d'une cérémonie des Vœux de l'Unsfa.

Le prograMMe dU Mandat

—  mettre les citoyens en appétit d’architecture
—  agir pour que le concept de développement durable se développe sans être détourné
—  juste rémunération de la matière grise et économie en coût global
—  redonner à l’architecte sa place, toute sa place
—  la formation continue volontaire avant qu’elle ne devienne obligatoire
—  Changement de tutelle
—  inscrire durablement le Prix du Projet Citoyen

o  révéler toute la richesse de l’unsfa : un lieu de modernité de l’exercice professionnel,  
un lieu de débats ouverts et de la réflexion prospective, un lieu d’accès à des services adaptés

4}  les économistes n’existaient pas encore ;  
ils étaient “ métreurs ” soit chez l’architecte,  
soit chez l’entrepreneur.
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les jeunes architectes ont bien du mal à 
trouver leur espace.
Mais le chambardement continue et qui 
sait l’architecte, s’il résiste, arrivera peut 
être à reprendre ses marques.
Les nouvelles façons de penser et de 
fabriquer l’aménagement et les projets, 
le concept de développement durable, 
la performance environnementale  (E+C-) 
qui induit le raisonnement en économie 
globale, les consultations “ réinventer… les 
villes ” font apparaître plein de nouveaux 
acteurs, des starts up , des communicants, 
des sociologues, des tas de consultants ; 
mais in fine, une fois les discours posés, les 
regards se tournent vers ceux qui sauront 
le mieux imaginer, conceptualiser, traduire, 
formaliser les espaces où il fera bon vivre : 
c’est à dire vers l’urbaniste, l’architecte, le 
paysagiste, ces trois grands compositeurs 
de l’espace public ; car il y a bien un 
moment où il faudra donner du sens aux 
concepts, dessiner et spatialiser – et de 
préférence avec du BIM grâce auquel le 
dialogue s’amorcera très vite.

Autre signe d'espoir : les politiques déclarent 
aujourd'hui : “ il faut mettre l’homme au 
cœur de nos préoccupations ”.
Tant mieux : c’est exactement ce que l’on 
apprend dans toutes les écoles d’architec-
ture dès la première semaine du premier 
trimestre de la première année d’ensei-
gnement de l’architecture et c’est bien là 
la spécificité de la formation de l’archi-
tecte.

Mon intime conviction est que l’architecte 
obligatoire le range, en quelque sorte, 
dans la catégorie des espèces en voie de 
disparition ; surtout s’il reste sous la seule tu-
telle du ministère de la Culture, sous les ors 
de la République, ce qui l’éloigne encore 
davantage de son vrai public.
L’architecte doit se rendre indispensable 
par sa maîtrise reconnue de la composition 
spatiale intégrant les enjeux économiques 
et environnementaux ; et sa capacité à 
jouer le rôle de chef d’orchestre de la 
maîtrise d’œuvre, y compris en matière de 
BIM.

qUelqUes temPs forts…

2001 : Introduction sous 
le logo de l’Unsfa de la 
mention “ L’union des archi-
tectes ” / Remise du pre-
mier Prix du Projet citoyen à 
Philippe Madec / réforme 
des sociétés d'architecture / 
création de Passion Archi-
tecture avec Éditions PC
2002 : lancement de l’action 
“ formation continue volontaire ” 
avant que, sur demande de 
l’Unsfa, l’Ordre ne la rende obli-
gatoire
2003 : le manifeste de l’Uns fa (juin) / 
Les premières Rencontres de la maîtrise 
d’œuvre, une initiative de l’Unsfa déve-
loppée avec Le Moniteur (juin) / le mi-
nistère de la Culture lance la campagne 
pour la sensibilisation du grand public à 
l’architecture
2004 : réforme de l’enseignement et in-
vention du Carnet métier / Lettre ouverte 
aux étudiants en architecture (juin) / État 
d’urgence, état de crise, il fallait dépasser 
nos clivages internes pour se faire  entendre 

et comprendre, et créer pour 
la première fois une alliance 
Ordre – syndicats. Il en a résul-
té : un colloque à la Mutualité, 
une lettre ouverte au président 
de la République (publiée 
dans Le Monde), une mani-
festation jusqu’au ministère de 
la Culture et surtout la publi-
cation du Livre blanc des 
architectes et ses 30 propo-
sitions concrètes. / Pour la 

première fois un ministre de la Culture 
– Renaud Donnedieu de Vabres – vient 
devant le conseil de l’Unsfa (novembre) – 
François Pélegrin suggère un changement 
de tutelle/ Les Rencontres de l’architecture 
et de l’ingénierie
2005 : action Unsfa - CAPEB : NF MI 
(maisons individuelles) architecte-artisans 
/ Intervention au Conseil Économique et 
Social sur la question “ Le logement de 
demain pour une meilleure qualité de vie ”. 
En introduction, François Pélegrin propose 
au CES de s’appeler CESE (E pour envi-
ronnemental)

repères HistoriQUes

2002
  – entrée en vigueur de l'euro

2004
  – lancement de facebook

2005
  –  Premier vol de l'a380

  –  élection Présidentielle  
(Chirac / le Pen / jospin)

  – tsunami dans l'océan indien 

  –  angela merkel accède  
au poste de chancelière 
allemande
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michel roulleau
2005-2009

arChiteCte dPlg-urBaniste,  
et Président-direCteur général  
de la sarl a+h agenCe roulleau.

école d’architecture de nantes, diplômé  
en 1977 / dess à Polytech’tours (1983) / 
diplôme en ingénierie et architecture  
à haute qualité environnementale (hqe),  
à l’école de la Villette à Paris (2000).
1978 : création à nantes de son agence 
d’architecture en statut libéral
après avoir présidé le syndicat 
départemental de l’unsfa (union nationale 
des syndicats français d’architectes)  
de loire-atlantique, il est élu président 
national en 2005 pour un mandat de deux 
ans, qui sera reconduit en 2007.  
depuis 2009, il est président d’honneur 
de l’unsfa.

parcoUrs syndicaL :
1999 : adhésion à l’unsfa
2001-2005 : président de l’unsfa loire-
atlantique
2005-2009 : président national de l’unsfa

Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la Culture,  
aux côtés de Michel Roulleau, président de l'Unsfa (2005).

bUreaU preMier Mandat

bureau restreint : michel roulleau, 
Philippe roux, Patrice Bailly, Philippe 
gallois, gilles garby, isabelle Chinar-
det-Cantineau, gérard sénior, didier 
Prost, antoine daudré-Vignier
autres membres : Philippe 
Boille, hervé Chambon, Philippe 
delequeuche, hervé graff, laurence 
guibert, laurent hess, dominique 
jouffroy, Philippe Klein, martine 
lien-Bowantz, alain masson, Yves 
monnot, thierry Parinaud, emmanuel 
Petit, gilbert ramus, nadia sahmi, 
Claudia sansovini, ewa struzynska, 
éric schneller et lionel Vié

Une société dans Une Profonde transformation
éDiTo De miCHeL roULLeaU, passioN arCHiTeCTUre N°27 – DéCemBre 2008

L’économie ultra-libérale, aux produits finan-
ciers virtuels, a gravement atteint l’économie 
du travail et des services. Durant cette crise 
et malgré nos difficultés, il est indispensable 
de promouvoir notre profession.
Deux valeurs doivent nous guider, et nous 
devons les intégrer dans notre pratique 
professionnelle : la performance et la res-
ponsabilité. 
La performance s’acquiert par une poli-
tique de formation très engagée. Celle-ci 
concerne tous les acteurs : architectes qui 
assurent l’analyse et la pertinence des pro-
jets dans leurs contextes ; décideurs, élus, 
maîtres d’ouvrage publics et privés, finan-
ceurs ; PME mettant en œuvre les tech-
niques avec qualité. 
Il s’agit de construire le recours à l’archi-
tecte. 

Tous les domaines sont concernés pour 
améliorer la gouvernance des projets. 
Ainsi, les CCAG PI et CCAG travaux et les 
CCAP doivent être centrés sur l’équité entre 
les droits et les obligations des cocontrac-
tants. Les missions doivent être reconstruites 
pour prendre en compte la valorisation, 

Principaux axes du mandat : poursuivre les 
actions engagées pour :
— la juste rémunération de la matière grise
—  la promotion du raisonnement en “ écono-

mie globale ”
—  la création d’entreprises d’architecture 

pluridisciplinaires
— la formation continue 
— la promotion du “ carnet métier ”
—  l’accueil des jeunes diplômés dans les 

agences d’architecture

notamment du système de management 
environnemental mais aussi le coût global 
et l’analyse du cadre de vie.
La responsabilité des architectes, inhérente 
à la fonction, est plurielle, professionnelle, 
éthique, sociétale. 
La complexité croissante de notre métier, 
l’augmentation des responsabilités profes-
sionnelles doivent être valorisées et inté-
grées dans le calcul de la rémunération 
des missions.
La crise ne doit pas être le prétexte à 
une nouvelle dégradation des conditions 
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michel roulleau, isabelle Chinardet-Cantineau, Philippe roux, didier Prost, Philippe gallois, gilles garby, 
antoine daudré-Vignier, isabelle dumas-Barnoud, laurence guibert, jean-marie hennin, michel jarleton, 
alain masson, Yves monnot, gilbert ramus, ewa struzynska

bUreaU second Mandat

des pratiques professionnelles. Les archi-
tectes, qui acceptent des conditions ne per-
mettant pas d’assurer leur responsabilité, af-
faiblissent l’ensemble de la profession. Une 
situation de sortie de crise avec de telles 
concessions mettrait une grande partie de 
la profession dans l’impossibilité à exercer 
leur mission pour des années.

Trois pistes guident notre action :
—  La solidarité : décision de mettre en œuvre 

des fiches actions, avec vous sur ces sujets 
et un questionnaire simple comme outil 
statistique pour convaincre.

—  Le combat avec les structures existantes 

publiques privées, opportunité de plan 
de relance.

—  L’imagination pour affronter ensemble les 
défis qui sont devant nous, tout en faisant 
vivre et rayonner la démarche du projet 
architectural. 

L’explosion des inégalités ne peut pas 
être l’avenir du monde. Le combat des 
architectes est donc celui d’une résistance 
déclarée à ceux qui pillent les valeurs 
fondamentales d’humanité. Nous devons 
apporter une architecture soucieuse des 
équilibres nécessaires à la vie des per-
sonnes, aux activités des populations au 
Nord comme au Sud.

les enjeUX de la Profession dans l’intérêt de toUs

éDiTo De miCHeL roULLeaU, passioN arCHiTeCTUre N°20 – aVriL 2007

Premier enjeu : la formation 
Il est essentiel que les formations initiale, 
professionnalisante et continue soient de 
grande qualité. Comment se fait-il que 
l’État accorde si peu de moyens à ces for-
mations ? 

Le budget consacré à la formation d’un 
étudiant en architecture est très faible, in-
férieur à celui d’un étudiant en université, 
jugé déjà très insuffisant. Si nos politiques 
désirent que la qualité du cadre de vie 
pensée dans une démarche de dévelop-
pement durable, soit réelle, pourquoi né-
gligent-ils tant la formation des principaux 
acteurs ? 

Deuxième enjeu : notre profession est 
une profession réglementée dans l’inté-
rêt collectif
Les prestations de notre métier ne peuvent 
être réduites à des services marchands 
ordinaires, comme semble les assimiler la 
“directive services” sur le marché intérieur 
européen. Il est essentiel, au niveau natio-
nal et européen, que le politique considère 
qu’à travers l’exercice de la profession se 
joue la qualité du cadre de vie. 

Troisième enjeu : la reconnaissance de 
notre métier par une juste rémunération 
Aujourd’hui, il est nécessaire plus que ja-
mais de savoir investir dans la prestation in-
tellectuelle pour des réalisations de qualité 
conformes aux objectifs de Kyoto. Interpel-
lons nos politiques sur l’idée d’économie 
globale et donc de réforme des modes 
de financement et de gestion des budgets 
d’investissement et de fonctionnement. 

2005
Paris 

“ Cohésion sociale  
et architecture ”

2006
strasBourg
“l’architecture,  
le Politique, 
l’europe ”

2007

2008

orléans 
“ Être architecte demain : 
une ambition citoyenne ”

toulouse
“Vous avez dit  
développement durable ?  
la réponse  
des architectes ! ”

Les congrès 

2009
la roChelle  

“ archis : actions !  
l’unsfa, 40 ans au 

service des architectes ”

Michel Roulleau et Didier Ridoret  
lors des voeux de l'Unsfa 2010.

repères HistoriQUes

2007
  –  décès de l'abbé Pierre
  –  nicolas sarkozy élu Président 

de la république française 

2008
  –  Krach boursier
  –  Barack obama élu Président 

des états-unis
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philippe Klein
2009 – 2011

arChiteCte dPlg à strasBourg

diplômé en 1984 de l’uPa de strasbourg
   
Mandats :
2002-2008 : président de l’union  
des architectes du Bas-rhin 
2007-2009 : président de l’union  
des architectes d’alsace
2009-2011 : président de l’unsfa nationale
depuis 2009 : délégué de l’unsfa  
au Ciaf (Conseil international des architectes 
français), délégué de l’unsfa au Cae (Conseil 
des architectes d’europe)
2011-2014 : vice-président du Ciaf
2015-2017 : président du Ciaf
2015-2017 : membre suppléant du Conseil  
de l’uia (union internationale des architectes)
2018-2019 : vice-président du Cae
2018-2020 : secrétaire général du Ciaf 

MeMbres dU bUreaU

– isabelle Chinardet-Cantineau
– régis Chaumont
– michel jarleton
– Patrick tauzin
– Patrice Bailly
– Christophe Chomel
– antoine daudré-Vignier
– didier Prost
– gérard senior
– sophie nivaggioni
– lionel Vié
– Philippe Bouchard
– Claude Bucher

Tout au long de mon mandat, “ Renouveau et rassemblement 
pour des architectes au cœur de la société ” a été notre 
leitmotiv pour donner à l’Unsfa une identité réaffirmée et des 
positionnements lisibles.

Les actions du mandat  2009-2011 se 
sont déclinées de différentes manières :

La réorganisation de nos moyens admi-
nistratifs et humains, pour une améliora-
tion des services rendus à nos adhérents et 
aux syndicats départementaux, de la com-
munication et des outils mis à leur disposi-
tion, avec mise en place de formations et la 
création d’un guide à destination des élus 
locaux et la création d’une lettre mensuelle.

Cela a été un appui indispensable pour 
le renforcement significatif de notre pré-
sence territoriale et l’augmentation du 
nombre de nos adhérents identifiés, qui 
nous a permis de conforter notre représen-
tativité et notre crédibilité et de renforcer 
nos moyens. Ce renforcement s’est appuyé 
sur le retour dans l’Union d’une partie des 
syndicats de PACA, la naissance en 2010 
de deux nouveaux syndicats adhérents, la 
Vendée et la Marne, et la création en 2011 
d’un syndicat régional en Languedoc-Rous-
sillon. Nous avons réuni quelques adhé-
rents de Bretagne pour les encourager à 
créer un syndicat régional de Bretagne 
dont les statuts ont été rédigés en 2011 ; et 
avons tissé des liens avec le Pays-Basque 
et la Guadeloupe pour y faire naître des 
syndicats affiliés à l’Unsfa. 

La réorganisation du Bureau national 
en départements opérationnels sous la 
responsabilité d’un élu nous a apporté 
un gain d’efficacité et de lisibilité dans 
les principales actions et prises de posi-
tions du mandat, et un repositionnement 
de l’Unsfa comme force de proposition 
et syndicat de revendication, et non seu-
lement comme vecteur de représentation 
et de services.
 
La prise de position, qui faisait partie de 
notre programme, en faveur d’un change-
ment de la  tutelle, pour passer de celle 
du ministère de la Culture, consacrant 

peu de moyens à l’architecture et collant 
aux architectes une image d’artistes, à 
celle d’un grand ministère de l’Aména-
gement du Territoire, du Logement et du 
Développement durable, en charge des 
principaux sujets de société qui touchent 
les architectes : développement durable, 
mutation du bâti existant, mutation de la ville, 
qualité d’usage pour tous, cohésion sociale. 
La configuration du ministère d’État de Jean-
Louis Borloo, nous en offrait l’occasion. 
Nous n’avons pas été suivis par le CNOA. 
Et les évolutions ultérieures de ce ministère 
ont réduit l’intérêt de notre démarche. Les 
questions de la tutelle et des moyens à affec-
ter à la profession restent posées. 
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Le repositionnement de l’Unsfa dans le do-
maine économique, et la réaffirmation de 
son rôle de syndicat d’employeurs défen-
dant en priorité les intérêts de ses adhérents.
Notre convention collective est très fa-
vorable à nos salariés. Elle doit rester 
ouverte, car nous restons attachés à des 
valeurs humaines d'entente. Elle doit re-
chercher un juste équilibre entre les attentes 
légitimes de nos salariés et les possibilités 
économiques des entreprises d’architec-
ture. Nous avons souhaité, non seulement 
renforcer nos prises de position, mais aussi 
mettre nos actes en cohésion avec nos dé-
clarations. En période de crise, nous avons 
adopté des positions rigoureuses en ce qui 
concerne l’augmentation de la valeur du 
point, tant pour 2010 que pour 2011. 
Lorsque des accords ont été signés entre le 
Syndicat de l’Architecture et les syndicats 
de salariés en décalage avec nos proposi-
tions, nous les avons dénoncés, conduisant 
à repousser leur mise en œuvre. C’était 
une attitude nouvelle de l’Unsfa, qui sou-
vent se résignait à accepter les accords 
signés par d’autres.

Les propositions apportées par l’Unsfa 
dans la Convention “ Architecte garant 
du développement durable ”, avec le 
MEEDDM, ont été un exemple de notre ca-

pacité à prendre position, à porter des initia-
tives et à chercher des solutions bénéfiques 
à la profession : financement de la formation 
continue, label porté par les architectes en 
réponse aux labels proposés par d’autres 
acteurs, rôle reconnu par les autres acteurs.

Notre prise de position nuancée sur 
l’abaissement des seuils, en réponse à la 
mise en cause par les constructeurs de mai-
sons individuelle du surcoût engendré par 
le recours à l’architecte, même si elle a été 
jugée trop modérée par certains, exces-
sive par d’autres, a participé à l’évolution 
positive ultérieure.

L’initiative du Colloque sur le permis 
de construire organisé à l’Assemblée 
Nationale, est une des actions phares 
de l’Unsfa pour l’année 2010. 
À travers ce colloque, nous avons été à la 
fois porteurs de réflexion sur une situation 
subie au quotidien par les architectes et 
leurs maîtres d’ouvrages, et force de pro-
positions.

Dans le domaine du marché privé, nous avons 
lancé un projet de charte avec la FPC. 

En 2011, nous avons été à l’initiative des 
Assises de la maîtrise d’œuvre. Nous 

souhaitions lancer avec nos partenaires 
ingénieurs et économistes un Conseil na-
tional de la maîtrise d’œuvre susceptible 
de prendre et de défendre des positions 
communes sur les sujets communs à nos 
professions qui totalisent 200 000 emplois 
en France et constituent ensemble une 
force de pression bien plus efficace que 
lorsqu’elles sont dispersées.

Nous avons renforcé nos prises de 
position en faveur de la défense de la 
profession réglementée, par la recherche 
d’une redéfinition de nos relations avec 
l’Ordre, et d’un recadrage de nos relations 
avec notre ministère de tutelle.
La transposition de la Directive Service a 
été l’occasion d’intervenir directement au-
près de nos députés et sénateurs. Nous en 
avons profité pour renouer avec certains 
d’entre eux des liens privilégiés, afin que 
l’Unsfa puisse s’appuyer sur un réseau de 
parlementaires identifiés. Nos interventions 
se sont étendues à Frédéric Mitterrand, 
ministre de la Culture, Christine Lagarde, 
ministre de l’Économie et des Finances, 
François Fillon, Premier ministre et au Pré-
sident de la République. Les textes de trans-
position présentés à Bruxelles par le gou-
vernement français sont en cohésion avec 
nos attentes, même les plus optimistes. 

2010 

2011 

41e congrès, 
lYon 

“ les architectes,  
acteurs de mutation ”

Les congrès 

42e congrès, 
Bordeaux 
“ l’architecte,  
des compétences  
pour tous  ”



56 | PA n°70 “ 50 ANS DE L'UNSFA ” | OctObre 2019

50 ANS 14 PRÉSIDENTS

Consciente que nous ne pourrons conti-
nuer à vivre repliés dans notre village 
gaulois en nous croyant à l’abri de la mon-
dialisation, l’Unsfa est la seule organisa-
tion professionnelle à avoir rendu ses 
adhérents attentifs aux conséquences 
du  Règlement Rome 2, applicable de-
puis le 17 décembre 2009, et aux moyens 
à mettre en œuvre par chacun pour en 
amoindrir les conséquences.

Début 2009, nous avons eu de très fortes 
inquiétudes relayées auprès du ministère 
de la Culture, en ce qui concerne la recon-
naissance des diplômes d’architectes fran-
çais. Elle était suspendue depuis plusieurs 
mois au niveau européen, et par consé-
quence dans les pays comme le Mexique 
et le Canada. Cette perte, même tempo-
raire, de la reconnaissance des diplômes 
français, nous a semblé très préjudiciable 
à la profession, et en priorité aux jeunes 
diplômés, limités aussi bien dans leur capa-
cité à s’installer à l’étranger ou à y travail-
ler à partir de leur structure professionnelle 
française, que dans leur possibilité de trou-
ver à l’étranger un emploi salarié.

L’évolution de la présentation du ta-
bleau de l’Ordre, distinguant les archi-
tectes en exercice des autres, dont nous sa-
vions qu’elle était un préalable au projet du 
ministère de la Culture d’ouvrir le Tableau 
de l’Ordre aux architectes diplômés d’État, 
a fait l’objet d’une intervention auprès 
du ministère de la Culture. Nous avons 
demandé que le tableau de l’Ordre ne 
continue à enregistrer et à afficher que 
des architectes exerçant la profession 
en leur nom propre ou répondant à tous 
les critères pour le faire. En contrepartie, 
l’Unsfa était prête à envisager, pour les 
titulaires d’un diplôme d’architecte reconnu 
par l’Europe, la possibilité de porter le titre.
Pour l’Unsfa, l’identification de profession-
nels reconnus est nécessaire pour conforter 
la reconnaissance des architectes inscrits à 
l’Ordre, tant auprès des maîtres d’ouvrage 
que dans le cadre européen.

À travers nos différentes interventions au-
près de l’Ordre et notre “ Appel à vivre 
ensemble ”, lancé à l’occasion des élection 
ordinales, nous n’avons cessé de rappeler la 
nécessité de redéfinir les rôles respectifs de 
l’Ordre et des syndicats et le danger pour 
l’Ordre de sortir de ses missions légales, sous 
peine de se discréditer. Notre attention s’est 
portée tout particulièrement sur le domaine 
de la formation continue, domaine dans 
lequel il est nuisible que l’Ordre devienne 
prestataire de services marchands.

“ La Ville Meilleure ” est une action qui a 
eu du mal à décoller, sauf dans deux dé-
partements, du fait de la difficulté à obte-
nir les financements escomptés. Elle a été 
relancée par l’obtention d’une subvention 
de l’Ademe. Pour aboutir, ce projet néces-
sitera une mobilisation de 8 nouveaux 
départements. 

L’Unsfa s’est mobilisée pour la recon-
quête de la place de l’architecte dans la 
société française comme acteur culturel 
incontournable, comme acteur majeur 
du développement durable, de l’amé-
nagement du territoire et du cadre de 
vie, de la qualité de la construction, de 
la qualité d’usage et de la cohésion 
sociale.
Nous sommes intervenus auprès du minis-
tère de la Culture pour demander une 
augmentation du nombre d’architectes 
formés en France, en demandant la mise 
en œuvre de moyens en adéquation 
avec une formation initiale de haut 
niveau, préparant les architectes français 
à répondre efficacement aux nouvelles 
contraintes de leur exercice professionnel 
et aux nouvelles attentes sociétales et en 
particulier celles du développement du-
rable.
Nous avons, malgré les pressions exercées 
par le ministère de la Culture, maintenu 
notre position concernant la durée de 
la HMONP ainsi que du nombre d’heures 
d’enseignement qui lui sont consacrées. 
Nous avons, contrairement au CNOA et 
au SA, refusé de signer l’accord proposé 
par le ministère de la Culture sur la mise 
en œuvre de la HMONP et les conditions 
d’accueil des titulaires d’un diplôme d’ar-
chitecte diplômé d’État.
Contrairement au CNOA et au SA, nous 
sommes restés fidèles à la position com-
mune de la profession présentée dans le 
Livre Blanc.

La publication du livre pour le dixième 
anniversaire du Prix du projet citoyen a 
été une occasion de médiatiser cette action 
phare de l’Unsfa. C’était aussi l’occasion 
de faire un bilan et de redéfinir les objectifs 
du prix pour le projeter dans une nouvelle 
décennie.

Aujourd’hui, en 2019, je reste convaincu : 
que les architectes sont porteurs de com-
pétences pour tous ; que l’Unsfa est un 
espace de rassemblement et d’identifi-
cation des architectes informés, formés 
et porteurs de plus-values qualitatives, 
de valeurs, et de garanties pour leurs 
clients et pour la société.

repères HistoriQUes

2010
  –  simone Veil est intronisée 

à l'académie française

2011
  –  accident nucléaire  

de fukushima

  –  décès de steve jobs,  
fondateur d'apple

2009
  – loi hadoPi

  –  david Cameron est  
nommé Premier ministre  
du royaume-uni

  –  séisme en haïti
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marie-françoise manière 
2011 – 2015

Pendant ces années chargées d'une actualité politique 
défavorable à l'architecture, ses acteurs ont été confrontés  
à un contexte économique difficile qui a amplifié  
les conséquences sur la profession.  

arChiteCte d.e.s.a.
Présidente de la sas Bellière manière  
à Villers-Cotterets (02)

diplômée de l’école spéciale d’architecture 
de Paris (avril 1977) /Cours d’ingénieur du 
bâtiment au Cnam et à l’école des Ponts et 
Chaussées (Paris) (1975 – 1977) / Cours 
d’urbanisme à l’université de Vincennes 
(1974 – 1975)
   
Mandats :
—  membre du bureau national de l'unsfa 

depuis le 1er janvier 2015, chargée de 
l'actualité législative  et des relations 
institutionnelles

—  Présidente de l’unsfa du 30 septembre 
2011 au 31 décembre 2015

—  Porte-paroles du Conseil des régions de 
l’unsfa de 2010 à 2011

—  Présidente de l'u2a (union des architectes 
de l'aisne) de 2005 à 2011

—  secrétaire adjointe de l’unaPl depuis 
février 2019, trésorière adjointe de l'unaPl 
de 2016 à 2019

—  membre du bureau du CsCee (Conseil 
supérieur de la construction et de 
l'efficacité énergétique) depuis sa création, 
en juin 2015

Lorsque nous avons créé notre agence, 
mon associé et moi avons décidé qu’il 
nous fallait consacrer du temps à la dé-
fense de l’architecture et des architectes.
Nos engagements respectifs ont divergé, 
lui vers l’Ordre et moi vers le syndicat, mais 
nous étions, et restons, convaincus que 
l’union fait la force.
Et c’est ainsi que de simple adhérente à 
mon syndicat local, l’Union des architectes 
de l’Aisne, j’en suis devenue présidente, 
puis rapporteur du conseil des régions de 
l’Unsfa et enfin présidente nationale.
Pendant ces quatre ans, j'ai trouvé beau-

coup de similitudes entre cette présidence 
et l'exercice de ma profession d'architecte, 
car il faut tout connaître, s'entourer d'une 
équipe compétente et motivée, savoir dé-
léguer, être diplomate, être convaincante 
pour réussir nos projets, savoir mobiliser 
les architectes et nos partenaires de la 
maîtrise d'œuvre, et fédérer les entreprises 
et les maîtres d'ouvrage autour de projets 
communs qui serviront l'architecture, et, 
enfin, être pugnace, ne jamais fléchir, se 
relever après une défaite comme après un 
concours perdu, pour défendre encore et 
toujours l'architecture et les architectes
Cette présidence a été une aventure formi-
dable avec ses moments de doute et de 
découragement, mais aussi de victoires. 
Les encouragements et l’aide active des 
membres du bureau national et des syndi-
cats territoriaux m’ont soutenue et motivée 
pour défendre inlassablement notre métier.

Cet engagement perdure, et mon ambi-
tion reste la même : “ défendre l’archi-
tecture et valoriser les architectes ” 

Manifestation contre la déréglementation des professions libérales du 30 septembre 2014, Strasbourg.

– marie-françoise manière
– éric Pierron
– Philippe gallois
– lionel Blancard de léry
– régis Chaumont
– michel subira Puig
– thierry le Berre

– antoine daudré-Vignier
– denis dessus
– Philippe Klein
– elisabeth Polzella
– jean-michel dresse
– michel jarleton

bUreaU 2011-2013
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– marie-françoise manière
– éric Pierron
– lionel Blancard de léry
– régis Chaumont
– thierry le Berre
– sabine fournal
– lionel Carli

– antoine daudré-Vignier
– michel subira Puig
– Philippe Klein
– elisabeth Polzella
– jean-michel dresse
– michel jarleton
– gérard turc

bUreaU 2014-2015

L’Unsfa s’est encore une fois 
mobilisée pour marteler :  
–  que l’architecture est l’expression de 

la société et que la qualité architectu-
rale n’est pas le privilège de quelques-
uns mais un droit de chaque citoyen ;

–  que sans architecte libre et indépen-
dant, il n’y aura plus d’architecture ;

–  que l’investissement dans les études et 
la conception génère d’importantes 
économies sur le coût de construction 
et de maintenance.  

L’Unsfa a mené  
de nombreux combats :
–  Sur la surface du seuil de recours à 

architecte passée de 170 m² de SHON 
à 170 m² de SdP. Il a fallu 5 ans d’actions 
pour que cette surface soit ramenée à 150 
m² de SdP grâce à la loi LCAP de 2016, 
alors qu’il s’agissait de droit constant.

–  Pour contrer le projet d’ordonnance 
relatif aux marchés publics consécutif 
à la transcription de la directive service 
européenne en 2014 et le recours faci-
lité aux contrats globaux. En 2014 et 
2015, nous avions convaincu l’ensemble 
des acteurs de la maîtrise d’œuvre et des 
petites et moyennes entreprises de se 
joindre à nous.

–  Contre les Société Publiques Locales, afin 
qu’elles restent dans un cadre strict d’in-
génierie publique limitée à l’assistance 
à la maîtrise d’ouvrage. Rencontres mul-
tiples avec divers ministres et élus locaux, 
avec CINOV et l’UNTEC.

–  Pour défendre les professions réglemen-
tées suite au rapport explosif contre les 
professions réglementées de juillet 2014. 
L’Unsfa s’est mobilisée sur tout le terri-
toire, seule ou avec l’UNAPL, pendant 
plusieurs mois. 
Grâce à ses actions, la Loi pour la 
croissance et l’activité (loi Macron) a 

Colloque au CESE, 22 janvier 2015.

maintenu l’exercice réglementé de 
notre profession et l’ouverture du capi-
tal des sociétés d’architecture n’a pas 
été étendue

L’Unsfa a été force  
de propositions
–  Pour la relance du logement, par la 

participation active au sein du Conseil 
National de la Construction de proposi-
tions aux candidats à la présidentielle 
en 2012.
Et en participant activement aux GT 1 
et 4 d’Objectifs 500 000 logements en 
2014 : contributions, réunions au minis-
tère du logement et à Matignon, entre-
tiens avec Cécile Duflot, puis Sylvia Pinel 
(ministres successives du Logement).

–  Pour exiger une formation initiale à la 
hauteur des enjeux de la profession, 
en participant activement, tant au niveau 
national que régional, à la vaste concerta-
tion sur l’enseignement et la recherche en 
architecture lancée en 2012 par la ministre 
de la Culture Aurélie Filippetti. Celle-ci dé-
bouchera en 2013 sur le rapport Feltesse.

–  Pour renforcer la formation continue 
des architectes. Grâce à un travail 
conjoint de l’Unsfa et de l’Ordre des 
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architectes, nous avons pu proposer au 
ministère une modification du règlement 
intérieur instituant le contrôle sur la base 
de 20 heures de formation annuelles 
minimum obligatoire. Ceci sera acté 
par un arrêté en février 2016.

–  Pour empêcher que les critères d’attri-
bution des MAPA ne se limitent pas au 
prix le plus bas mais pour qu’ils privilé-
gient l’intérêt de l’acheteur public, à sa-
voir les moyens et références des candi-
dats. Combat mené avec l’ensemble de 
ses syndicats locaux.
Le 12 février 2014, nous interpellions tous 
les préfets de France pour les alerter sur 
les dérives des MAPA et le dumping des 
honoraires. Dans certains départements, 
ils ont initié des réunions avec les ache-
teurs publics qui ont favorablement modi-
fié les pratiques des collectivités locales. 

–  Pour faire reconnaître l’architecte comme 
l’acteur essentiel de la rénovation :
-  en rencontrant les ministres et leurs 
conseillers à plusieurs reprises, et en 
 faisant moultes contributions pour modi-
fier certains articles du projet de loi sur 
la transition énergétique, qui évinçaient 
les architectes et l’ensemble de la maîtrise 
d’œuvre des marchés de rénovation ; 

-  en faisant que les architectes soient 
“ Reconnus Grenelle de l’Environne-
ment ” (RGE), sur la charte signée en 
novembre 2013. 

–  Pour faire évoluer les règles de l’urba-
nisme, l’Unsfa a participé activement aux 
groupes de travail sur la réforme des docu-
ments d’urbanisme pendant l’année 2014.
Elle a fait 15 propositions portant sur la 
simplification des règles d’urbanisme, 
pour passer de l’urbanisme réglementaire 

Bordeaux
2011 

2012 
niCe 
“ les nouveaux combats 
des architectes ”

2013 
Paris 

“ architect(ur)e 
Capital(e) ”

2014 

2015 

saint-étienne 
“ Plus d’architecte ?  
+ d’architectes ! ”

montPellier 
“ nouveaux enjeux ”

Vœux de l’Unsfa 2012

Les congrès 

Signature de la Charte RGE, novembre 2013. 
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à celui de projet, pour prendre en compte 
l’échelle du temps et pour bâtir durable 
par la coproduction et l’expérimentation. 
Plusieurs de ces propositions seront re-
prises dans le décret n° 2015-1783 du 
28 décembre 2015 relatif à la partie 
réglementaire du livre Ier du code de 
l’urbanisme et à la modernisation du 
contenu du plan local d’urbanisme

–  Pour redonner toute sa place à l’archi-
tecture et à ses acteurs.
En juillet 2014, Patrick Bloche, président 
de la commission des affaires culturelles 
de l’assemblée nationale, propose 36 
propositions au sein de son rapport sur 
la création architecturale pour libérer 
la création architecturale et susciter un 
désir d’architecture au sein du grand 
 public, pour laquelle il auditera de nom-
breux acteurs dont l’Unsfa.

Premier rapport depuis des dizaines 
d’années à avoir une suite, puisque Pa-
trick Bloche convainc Fleur Pèlerin, alors 
ministre de la culture de lancer la Straté-
gie Nationale pour l’Architecture. En 
juin 2015, l’Unsfa établit une contribution 
de 16 pages, comprenant plus de 50 
propositions étayées qui touchent tous les 
secteurs pour redonner à l’architecture et 
aux architectes une place prépondérante. 
Cette consultation débouchera sur la loi 
relative à la liberté de création, à l’ar-
chitecture et au patrimoine, qui sera 
adoptée en 2016.

Parallèlement à ses actions menées pour 
la défense des architectes, l’Unsfa a œu-
vré à l’évolution de leurs structures, à 
augmenter leurs compétences,  à déve-
lopper de nouveaux marchés et à rester 
moteur de l’innovation.

en favorisant l’accès  
à la formation continue :
–  fin 2014, nous avons lancé une formation 

d’envergure sur les Ad’Ap, qui a touché 
plus de 1 000 stagiaires, dont 700 pris 
en charge par le FIF-PL hors quota grâce 
à l’action de l’Unsfa, et a permis à de 
nombreux architectes de contracter 
de nouveaux marchés ;

–  en 2015, même principe pour une for-
mation sur la rénovation globale dans 
le cadre de la transition énergétique, 
avec deux axes : les “ petites opéra-
tions ” et la copropriété, qui a connu le 
même succès.

aider les entreprises  
à se moderniser :
–  en faisant évoluer les structures et y 

réintégrer les compétences que certains 
ont abandonnées au fil des ans ;

–  en les incitant à se regrouper en ré-
seaux pour mettre en place des syner-
gies communes et développer des mar-
chés sur tous les secteurs ;

–  en les informant, en les formant et en 
les aidant à s’équiper pour que chacun 
travaille en BIM ;

–  en négociant des partenariats pour 
que chaque agence ait accès aux DTU, 
aux règlements, aux logiciels techniques, 
à moindre coût et des entrées gratuites 
aux colloques et salons professionnels ;

–  en leur apportant une aide opération-
nelle en droit social avec des conseils 
juridiques appropriés, notamment sur 
la convention collective des entreprises 
d’architecture, et en mettant à leur dispo-
sition une importante base de données 
dont modèles de contrats et de courriers. La Rentrée du BIM, septembre 2015.

repères HistoriQUes

2013
  –  décès de nelson mandela

2014
  – facebook rachète Whatsapp

2015
  –  attentat Charlie hebdo 

(7 janvier) 

2012
  – françois hollande élu  
Président de la république 
française

  –  Barack obama réélu à la 
présidence des états-unis

  – CoP 21

  –  attentats en france (novembre)
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régis Chaumont
2016 – 2019

Président de l’unsfa

uPa nancy, diplômé en juin 1980 / diplômé  
de la faculté de droit de nancy en 1979
agence créée en 1981 à manosque alpes  
de haute-Provence (7 employés)
   
Mandats :
–  expert près la Cour d'appel d'aix-en 

Provence depuis 1986
–  expert près la Cour d’appel administrative 

de marseille depuis 2009
–  2000 à 2009 : président du syndicat  

des architectes des alpes de haute Provence
–  2003 à 2012 : secrétaire général  

de l’urasa-PaCa
–  2009-2015 : vice-président de l’unsfa  

“ Vie syndicale ”
–  2015-2019 : président de l’unsfa 

diX années d’eXcePtion  dans l’oBserVatoire PanoramiqUe de l’Unsfa

Pourquoi je parle 
d’observatoire panoramique ? 
Parce que c’est une 
organisation formidable, 
un moteur de notre société 
comme il n’y en a pas deux.

C’est ici qu’on connaît le mieux toutes les 
diversités du métier d’architecte, ses diffi-
cultés et ses richesses, les conditions de la 
formation initiale, ses atouts, ses manques.
C’est ici qu’on propose des solutions pour 
l’entrée dans la vie professionnelle, qu’on 
associe les compétences, qu’on constitue 
les réseaux, qu’on répond au premier des 
maux de notre métier : “ l’individualisme ”.
C’est ici qu’on défend les entreprises au 

paritarisme, qu’on évite que le syndicat 
concurrent ponctionne 700 / salarié/ 
an, soit 22 millions d’euros/an, soit une fois 
et demie le budget de l’ordre national et 
des ordres régionaux confondus. C’est ici 
qu’on choisit les rattachements intersyndi-
caux qui permettent le financement de la 
formation de nos salariés. Contre le posi-
tionnement délétère des autres représenta-
tions professionnelles.

– sabine fournal
– jean-michel dresse
– lionel Blancard de léry
– lionel Carli
– marie-françoise manière
– Philippe Klein 

– maryam marcus
– gilles lefébure
– jacques Paul
– antoine daudré-Vignier 
– giovanni serafino
– jean-michel Woulkoff

bUreaU 2016-2017

Vœux de l’Unsfa 2018
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Pour tous les architectes de France, c’est 
à l’Unsfa que cela se passe : la meilleure 
connaissance du métier d’architecte, la 
plus grande richesse d’idées et de volon-
té, des milliers de documents proposés à 
l’appui d’un travail au jour le jour, avec une 
grande ambition : l’avenir d’un métier qui 

porte et enrichit les valeurs du cadre de vie 
d’aujourd’hui et de demain.
Julien Denormandie, Paul Delduc, Thomas 
Welsch l’ont compris. Le ministère de la 
Culture aussi, mais il reste bridé dans son 
rôle de tutorat de l’Ordre des architectes 
et sa place peu audible dans un gouver-

nement qui place la culture au fin fond de 
son potager. Emmanuel Macron pourrait 
le comprendre, s’il transformait une écoute 
discrète en une vraie volonté de donner 
une forte empreinte à son (ses) mandat(s).
Quelle plus belle ambition politique que 
d'imaginer, préserver ou construire nos 
espaces anthropiques ? 

alors pourquoi vouloir être 
président de l’Unsfa ?
Une grande partie des réponses figure 
dans le paragraphe précédent : La force 
et les richesses de l’Unsfa 
Petit architecte de province, j’ai touché à 
tout, de la galère des petits projets de par-
ticuliers, à la construction d’un centre de 
Congrès, aux grands travaux d’un concours 
avec Architecture Studio sur le centre de 
recherche d’ITER.  Avec 2000 expertises 
judiciaires ou privées, je peux écrire une 
encyclopédie sur les aberrations que j’ai 
rencontrées, les vies ruinées des gens qui 
n’ont pas eu recours à l’architecte.
Avec 18 mois d’expertises sur AZF, j’ai cô-
toyé l’univers des assurances et son obses-
sion sur un seul objectif : “ un accord, un prix ”.

– sabine fournal
– jean-michel dresse
– Karine séverac
– jean-jacques Bégué
– Pierre Chomette
– lionel Blancard de léry
– lionel Carli

– marie-françoise manière
– Philippe Klein
– Christophe Bury
– Patrick anjuere
– jean-michel Woulkoff (2019)
– miska anquetil (2019)
– laure-anne geoffroy (2019)

bUreaU 2018-2019

48e congrès des architectes, Metz 2017.

Régis Chaumont, Emmanuelle Cosse et Marie-Françoise Manière.
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2016
47e congrès, 
Biarritz 

“ un architecte, pour 
qui, pour quoi ? ”

2017 
48e congrès, 
metz 
“architectes sans 
limites ”

2018 

2019 

49e congrès, 
marseille 
“ métropole :  

les architectes au cœur  
des mondes ? ”

50e congrès, 
strasBourg 
“architecte, patrimoine 
d’hier et de demain ”

Les congrès 

Fort de ces parcours, de nombreuses idées 
ont émergé : sur la stratégie des politiques 
foncières, sur la forfaiture des signatures 
de complaisance, sur le poids immense 
des responsabilités imposées depuis deux 
siècles, sur la nécessaire évolution du mé-
tier, le développement des réseaux, le suivi 
de la vie d’un architecte- depuis la voca-
tion jusqu’à la révocation, sur les nouveaux 
concepts de vie liés au télétravail, sur le 
soutien politique indispensable à notre 
métier, etc...
J’ai mis plusieurs années à comprendre que 
l’ordre était une magistrature dont l’objet 
est de défendre l’usager et non l’architecte. 

Un peu d’histoires
C’est donc Dominique Riquier-Sauvage qui 
m’a montré l’importance de l’Unsfa et m’a 
convaincu de relancer le Syndicat des Ar-
chitectes des Alpes de Haute Provence en 
2000. C’est François Pélegrin qui m’a mis 
au ban du C.N.U. en me pointant du doigt, 
le 16 novembre 2004, en disant : “ Toi... 
PACA !!! ”, alors que François Rouanet avait 
fait quitter l’Unsfa à six départements et que 
j’étais le seul provençal en C.N.U.
C’est avec Philippe Klein que j’ai travaillé 
sur les textes de l’Unsfa, c’est lui qui m’a 
appelé à ses côtés en 2009, qui a fait un 
travail formidable de transparence pour 
rendre l’Unsfa exemplaire.
C’est Marie-Françoise Manière, que j’ai 
convaincue le 7 juillet 2011 de se pré-
senter à la présidence pour résister à la 
reprise en mains de l’Unsfa par ceux qui 

s’en servent et non qui la servent. Par sa 
grande capacité de travail, sa disponibi-
lité, son sens politique et tactique, elle a 
rapidement convaincu tous les adhérents 
qu’unis nous étions plus forts.
Et c’est naturellement en 2015 que je me suis 
présenté au vote des adhérents pour être au 
sommet de cette magnifique machine.

Les grands moments : 
–  bien évidemment les élections de Phi-

lippe à La Rochelle (2009) et de Marie-
Françoise à Bordeaux (2011) ;

–  les séminaires du bureau que j’ai relan-
cés depuis 2010 à Guéthary ;

–  les rencontres avec les jeunes architectes 
qui sont devenus de vrais militants (Flo-
rian, Karine, etc...) ; 

–  le Congrès de Montpellier, la venue de 
Jean Nouvel, notre élection ;

17 mai 2018, délégation reçue au ministère de la Culture dans le cadre 
de la manifestation contre la Loi ELAN.

23 septembre 2019 : Dîner au ministère de la Culture 
autour de la politique publique de l'architecture. 
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–  les Conseils des architectes d'Europe 
avec des échanges extrêmement forts ;

–  la représentativité de l’Unsfa à 70 %, 
obtenue en 2015, après un long travail 
d’identification et de développement que 
j’ai conduit avec Philippe puis Marie- 
Françoise ;

–  la venue de la ministre du Logement au 
Congrès de  Biarritz (Emmanuelle Cosse 
en 2016) ;

– les rencontres avec Patrick Bloche ;
–  les travaux avec Passion Architecture, 

Philippe Chauveau et Sophie Chauvin 
(les 3 “ CHAU ” avec Chaumont) ;

–  la proximité des échanges avec Julien 
Denormandie ;

– l’Unsfa reçue à l’Élysée, le 24 mai 2019.

Je travaille sans relâche pour rencontrer 
nos dirigeants politiques. Cela a été très 

décevant avec Christophe Castaner et 
Edouard Philippe, c’est enthousiasmant avec 
Julien Denormandie et plus interrogatif avec 
 Emmanuel Macron. Sans un soutien politique 
affirmé, nous serions des abeilles sans ruche, 
emportées au gré du vent dans un monde 
qui perd son patrimoine et sa biodiversité.

Forte de ses individualités, l’Unsfa doit 
poursuivre ses travaux, ses initiatives, ses 
rencontres, ses propositions. C’est dans 
un syndicat professionnel que naissent les 
idées, se développent la contradiction et 
la réflexion. C’est par l’Unsfa que les pro-
positions se construisent et deviennent l’ex-
pression d’un groupe et non l’agrégation 
imprécise d’opinions dispersées.
D’où je serai, je continuerai à me battre 
pour l’Unsfa !
Fier d’être président.
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repères HistoriQUes

2017
  –  emmanuel macron élu 

Président de la république 
française

2018
  –  la france est championne  

du monde de football  
pour la deuxième fois

2019
  –  mouvement des gilets jaunes 

en france

2016
  – Brexit
  – décès de michel rocard
  –  donald trump élu 45e 

président des états-unis

  –  décès de jean d'ormesson

  –  incendie de notre-dame 
de Paris





Loi 77-2
dU 3 janVier 1977 sUr l’architectUre
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gilbert ramus,
arChiteCte 
Commission juridique de l’unsfa

Une loi nécessaire 
Reconstruire les villes détruites pendant 
la guerre et reprendre l’entretien du patri-
moine construit, faire face au développe-
ment de la France et loger une population 
en expansion explique, sans le justifier, le 
peu d’attention portée par la collectivité à 
la fabrication des villes et au développe-
ment des banlieux dans les années 50-60. 
Stimulé par des profits rapides, le quantitatif 
l’a emporté.
Pourtant, au fil des années, les Français ont 
peu à peu pris conscience du rôle essen-
tiel tenu par leur cadre de vie (construc-
tions, villes et environnement naturel) et 
ont commencé à se préoccupper de sa 
“ qualité ” dans tous les sens du terme et 
non plus seulement en termes technico-
économiques 1.
Les pouvoirs publics (Parlement, gouver-
nements, élus locaux, administrations) ont 
constaté la faible implication des archi-
tectes au-delà des édifices publics, mal-
gré une loi “ censée réserver l’architecture 
aux architectes ”, mais mal appliquée par 
les tribunaux 2. Petit à petit, la “ maîtrise 

d’œuvre ” exercée par les 
architectes était devenue 
marginale.
Un certain nombre 
d’élus et de leaders poli-
tiques ont engagé le pro-
jet d’une loi redonnant à 
l’architecture la place 
éminente des siècles 
passés, qu’elle n’aurait 
jamais dû quitter.

Une loi difficile  
à faire voter

D’un bout à l’autre de la chaîne, 
les acteurs de la construction s’étaient 

répartis les rôles et les profits.
Les marchés publics de la construction ont 
d’ailleurs largement participé à la grande 
foire d’empoigne !
Or, ce n’est pas “ médire ” que d’énoncer 
que si on laisse les puissances financières 
gérer notre cadre de vie, il y a très peu 
de chances que : l’intérêt de leurs action-
naires (qui, soulignons-le, n’est pas illégitime) 
et l’intérêt public soient convergents !
On ne s’étonnera pas qu’au début des 
années 70, les puissances à la manœuvre 
aient cherché à faire obstacle à toute réor-
ganisation vertueuse du secteur.
Il a fallu la détermination de personnalités 
politiques de tous bords et de hauts fonc-
tionnaires conscients de l’intérêt public, 
pour poursuivre pendant plusieurs années 
(avec des essais avortés en 1973 et 

1}  un assemblage de matériaux n’est “ architecture ” 
que si sa conception a réussi la synthèse  
des qualités de toutes natures attendues  
d’un lieu de vie : culturelles, sociales, urbanistiques, 
environnementales, esthétiques, fonctionnelles, 
ergonomiques, techniques, économiques, 
réglementaires… Voir la revue “ marchés publics ” 
n°176, page 41 : “ les valeurs de l’architecture ”.

2}  l’article 1 de la loi du 31 décembre 1940 (corrigée 
et validée par l’ordonnance 45-2408 du 18 octobre 
1945) énonçait : “ nul ne peut porter le titre 
d’architecte ni exercer la profession d’architecte s’il 
ne remplit les conditions … ”. hélas, les tribunaux 
se sont contentés de sanctionner le port indu  
du titre mais pas l’exercice de la profession !

1975), la gestation d’une loi dont, finale-
ment, les ambitions ont très heureusement 
dépassé le seul sort des architectes.

La prise de concience de 
la valeur du cadre de vie
Dans une loi, déclarer “ d’intérêt public ” 
le cadre de vie, n’est pas anodin.
C’est mettre en évidence :
–  qu’un cadre de vie de qualité (voir note 

1) joue un rôle majeur dans le compor-
tement des personnes, qu’il influe sur leur 
santé et sur leur moral, qu’il favorise effi-
cience et productivité, et qu’en apportant 
du bien-être individuel, il peut entraîner le 
bien-vivre collectif ;

–  que la France, dont le patrimoine et les 
sites sont exceptionnels, mérite qu’on 
cesse de la défigurer et qu’on s’évertue 
désormais à l’enrichir par les construc-
tions nouvelles et par une organisation 
réfléchie et harmonieuse des villes.

Les principes de la loi de 77
Le Parlement a considéré que la seule ma-
nière de “ redonner vertu ” à tous ceux qui 
tiraient avantage du grand laxisme sur l’ur-
banisme et la construction était d’interca-
ler un acteur indépendant des puissances 
financières, professionnellement formé 
pour créer un cadre de vie de qualité, et 
acceptant les contraintes qu’impliquait une 
telle responsabilité.
Il se trouve que les études d’architecture 
sont les seules qui incluent une aussi vaste 
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panoplie des savoirs nécessaires 3 pour 
créer des ouvrages présentant les qualités 
de toute nature attendues des lieux de vie.
C’est donc de manière très réfléchie que 
le législateur a fait le choix de l’archi-
tecte, en tant qu’acteur indépendant et 
responsable.

La mise en forme des 
principes de la loi de 77
La loi s’articule logiquement :
–  la création de toute construction doit être 

confiée à un professionnel formé à cette 
fin, responsable de la réussite des enjeux 
du cadre de vie, et indépendant de toute 
puissance financière 4 ;

–  les maîtres d’ouvrage doivent avoir 
la certitude que ces acteurs sont “ ca-
pables ” et ont accepté de respecter des 
règles déontologiques précises (dont 

l’indépendance financière et l’obligation 
d’assurance ne sont qu’une partie) ;

–  un organisme sera chargé d’établir et de 
mettre à la disposition du public la liste 
de ces acteurs, de contrôler leur activité 
et le respect des règles imposées.

C’est ainsi que, par la loi de 77, les ar-
chitectes (ceux qui ont prêté serment et ont 
accepté d’exercer une “ profession régle-
mentée ”) ont été investis d’une respon-
sablitié majeure sur la transformation de 
notre cadre de vie, sous le contrôle d’un 
Ordre des architectes créé à cette fin 5.

Les textes pris immédiatement 
en application de la loi de 77
Plusieurs textes ont nécessairement com-
plété rapidement la loi : 
–  le décret 77-1480 du 28 décembre 

1977 sur l’organisation de la profession 
d’architecte ;

–  le décret 80-217 du 20 mars 1980 por-
tant code des devoirs professionnels des 
architectes ;

–  le décret 80-218 du 20 mars 1980 rela-
tif au port du titre du titulaire du diplôme 
d’architecte et à l’honorariat.

La création des CaUe
Pour être complet, il faut ajouter que l’un 
des mérites de la loi de 77 a été (indé-
pendamment de tout ce qui précède sur 
les architectes) de créer des organismes 
financés par les départements, chargés de 
conseiller gratuitement les communes sur 
tout projet d’urbanisme, de construction ou 
de transformation du cadre bâti. Ce sont 
les articles 6, 7 et 8 de la loi.
Les “ Conseils d’architecture, d’urba-
nisme et de l’environnement ”, qui ont 

été créés en quelques années, ont répon-
du à ce besoin des communes, principale-
ment les petites et les moyennes.
Les CAUE ont aussi reçu pour mission d’as-
sister les particuliers qui, dans le cadre de 
certaines dérogations, ne font pas appel 
aux services d’un architecte. Ces particu-
liers pouvaient ainsi recevoir quand même 
des conseils éclairés quant à leurs projets 
de bâtiment. Mais l’obligation de consulter 
les CAUE a disparu malencontreusement 
en 1981.

La suite de la loi de 77
En un peu plus de quarante ans, les 
grands principes de la loi sont restés in-
changés, mais la loi a été “ actualisée ” :
–  il a été nécessaire d’adapter aux dispos-

tions d’autres pays européens l’accès à 
l’exercice de la profession d’architecte ;

–  les dispositions de la loi de 77 concernant 
les sociétés d’architecture étaient deve-
nues obsolètes au bout de deux décen-
nies : leur modernisation a eu lieu en 
2003 grâce à l’Unsfa, par la loi Dutreil ;

–  pour tenir compte de la complexification 
continue du domaine de la construction 
et de la nécessité des architectes d’y 
faire face avec efficacité, “ l’habilitation 
à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en 
son nom propre ” a été créée en 2005.

Ces deux avancées majeures dans les 
dispositions de la loi de 77 font, chacune, 
l’objet d’un chapitre du présent numéro de 
Passion Architecture.

3}  les études d’architecture couvrent d’innombrables 
domaines (mais les architectes ne prétendent jamais 
en savoir autant que les multiples spécialistes 
de chaque domaine) : arts, histoire, patrimoine, 
sociologie, démographie, urbanisme, environnement, 
ergonomie, confort d’usage, santé, hygiène, 
aération, lumière, acoustique, énergies, pollutions, 
déchets, etc, tous savoirs à ajouter aux techniques 
de construction, à leur économie et au respect des 
réglementations.

4}  l’article 3 de la loi de 77 précise le contenu 
minimal de la mission que tout maître d’ouvrage 
doit confier à l’architecte qu’il a choisi. s’il ne lui 
confie pas la direction des travaux, il doit le mettre 
en mesure de s’assurer que les ouvrages en cours 
de réalisation respectent les dispositions du projet 
architectural élaboré par ses soins. Cette règle 
concerne tous les maîtres d’ouvrage qui veulent 
scinder la mission de maîtrise d’œuvre, y compris 
ceux des maîtres d’ouvrage publics qui ne sont pas 
tenus de confier une mission de base à une seule 
équipe de maîtrise d’œuvre.

5}  les personnes qui croient encore que l’ordre a été 
créé pour défendre les architectes ont évidemment 
tout faux : l’ordre a un rôle d’inventaire 
et de contrôle. Ce sont les syndicats qui, 
constitutionnellement, sont en charge de défendre 
les intérêts matériels et moraux de leurs membres.
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1}  il s’agit évidemment de l’ensemble des qualités 
attendues des lieux de vie sur tous les plans : 
culturels, sociaux, urbanistiques, environnementaux, 
esthétiques, fonctionnels, techniques et conomiques, 
à la fois pour sa réalisation  et son exploitation.

2}  on notera surtout que ce sont ces mêmes forces 
financières qui, après avoir vainement tenté de faire 
obstacle aux dispositions vertueuses de la loi moP, 
ont retardé de huit années la sortie de ses décrets 
d’application (décrets 93-1268, 93-1969 et 93-1270  
du 29 novembre 1993, arrêté du 21 décembre 1993).

gilbert ramus,
arChiteCte 
Commission juridique de l’unsfa

reLaTiVe À La maîTrise D’oUVraGe pUBLiqUe  
eT À ses rapporTs aVeC La maîTrise D’œUVre priVée

loi 85-704 dU 12 jUillet 1985 

dite “ loi moP ”,

La loi mop, 
pourquoi ?

Dans le chapitre évoquant la 
loi de 1977 sur l’architecture, nous 

avons rappelé le constat fait, dans les an-
nées 70, par des élus soucieux de l’intérêt 
général et par des professionnels conscien-
cieux : les acteurs de la construction (du 
propriétaire de terrain et de la maîtrise 
d’ouvrage jusqu’aux ultimes prestataires 
de services et de gestion) se partageaient 
“ tranquillement ” les marchés et les pro-
fits, sans trop se soucier des qualités 1 et du 
devenir des ouvrages constituant pourtant 
une nouvelle fraction du patrimoine de la 
France. 
Les marchés publics ont eu leur part dans 
le désordre. Les textes de 1973 avaient 
pourtant commencé à mettre un peu de ri-
gueur (mais limitée au calcul des rémunéra-
tions de maîtrise d’œuvre !). Trop de défauts 
dans les dispositifs de 73 et de complexité 
dans leur mise en œuvre ont conduit à 
abandonner toute réforme de ces textes.

L’ambition change de niveau
Un premier pas a été fait en 1977 avec 
la création de la Mission interministé-
rielle pour la qualité des constructions 
publiques (MIQCP). Mais la faiblesse des 
“ outils ” législatifs et réglementaires à la dis-
position de la MIQCP pour élever le niveau 
de la production de bâtiment a freiné ses 
actions.
En 1981, les pouvoirs publics ont claire-
ment ambitionné de faire franchir aux fu-
tures constructions publiques le passage du 
quantitatif de l’après-guerre à un qualitatif 
assumé, digne du patrimoine ancien dont 
les Français ont raison de s’enorgueillir.
C’est logiquement que la préparation 
d’un projet de loi a été confiée à la 
MIQCP (alors présidée par Jean Millier, 
troisième président après Bernard Tricot et 
Jean-Michel Bloch-Lainé).
Est-il besoin de dire que les mêmes forces 
financières qui, avant 1977, avaient tenté de 
faire obstacle au vote de la loi du 3 janvier 
1977 sur l’architecture, ont dressé le maxi-
mum d’obstacles à la rédaction d’un texte 
imposant aux principaux acteurs (à com-
mencer par les maîtres d’ouvrages publics) 
des démarches vertueuses : plus de trois lon-
gues années de joutes 2.
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3}  il est risqué pour un maître d’ouvrage de conclure  
un marché de travaux si les ouvrages à réaliser  
ne sont pas encore définis. les professionnels  
de la maîtrise d’œuvre sont les opérateurs capables 
d’engager, en concertation avec le maître d’ouvrage, 
un processus continu de création et de recherche,  
pour passer progressivement d’un programme et  
d’un parti général à un projet (via des avant-projets), 
qui pourra faire l’objet d’une mise en concurrence 
efficace entre entreprises.

4}  a titre informatif, il est indiqué que les dispositions 
des deux autres décrets moP du 29 novembre 1993 
(93-1269 et 93-1270) avaient été, depuis longtemps, 
insérées dans les codes des marchés publics successifs.

Les principes de la loi mop
La loi MOP est parfaitement en phase 
avec la loi de 77 sur l’architecture qui a 
inscrit à son “ fronton ” : “ La création archi-
tecturale, la qualité des constructions, leur 
insertion harmonieuse dans le milieu envi-
ronnant, le respect des paysages naturels 
ou urbains ainsi que du patrimoine sont 
d’intérêt public. ”
L’article 2 de la loi MOP donne le ton : 
“ Responsable principal de l’ouvrage, il 
(le maître de l’ouvrage) remplit dans ce 
rôle une fonction d’intérêt général dont 
il ne peut se démettre. ”
Le premier titre de la loi vise l’organisation 
de la maîtrise d’ouvrage publique.
Le deuxième titre précise les rôles et actions 
des maîtres d’œuvre et les responsabilités 
qui en découlent.
Les logiques distinctes des démarches de 
conception et des démarches de réalisation 3 
ont guidé la rédaction des principes de la loi :
–  la mission de maîtrise d’œuvre est dis-

tincte de celle d’entrepreneur ;
–  la maîtrise d’œuvre doit être capable 

d’engager une création globale satisfai-
sant simultanément les valeurs de toutes 
natures (voir note 1), en gérant la totalité 
des innombrables options à prendre au fur 
et à mesure de l’avancement des études : 
s’impose alors logiquement une équipe 
unique groupant tous les savoirs utiles ;

–  la responsabilisation de la maîtrise 
d’œuvre sur la réussite d’ensemble, depuis 
le programme jusqu’à la mise en service, 
justifie qu’une mission continue (mission de 
base) lui soit attribuée. Généralement, un 
mandataire du groupement assurera la res-
ponsabilité globale de l’équipe.

Unsfa et mop
Pendant une douzaine d’années, les 
architectes de l’Unsfa ont fait partie des 
négociateurs les plus actifs et les plus 
assidus.
Tout d’abord jusqu’en 1985, pour parti-
ciper à la rédaction des principes et du 
détail du projet de loi MOP :  Michel 
Delaporte fut un interlocuteur respecté par 
Jean Millier, président de la MIQCP, en 
charge de la rédaction du projet ; Michel 
dut ensuite porter les bons messages au-
près des parlementaires des commissions 
de l’Assemblée nationale et du Sénat en 
charge des derniers arbitrages du projet. 
Une fois la loi MOP votée le 12 juillet 
1985, un second combat s’est ouvert pour 

la rédaction des décrets d’application des 
titres II et III de la loi. La persévérance des 
architectes de l’Unsfa s’est avérée indis-
pensable : il a même été nécessaire de 
créer et d’animer un “ front uni de la maî-
trise d’œuvre ” pour faire obstacle à de très 
mauvais projets de décrets.
Il fallut huit ans pour convaincre du bien-
fondé des décrets finalement signés le 29 
novembre 1993.
Immédiatement après la sortie des décrets, 
six mois de négociation ont été encore 
nécessaires pour rédiger collectivement un 
guide des rémunérations, finalement publié 
en juillet 1994.
Les architectes de l’Unsfa ont continué leur 
“ œuvre ” utile en parcourant la France (et 
certains TOM) pour expliquer aux archi-
tectes, à leurs partenaires et aux maîtres 
d’ouvrage publics les nouveaux méca-
nismes de conclusion et d’exécution des 
marchés de maîtrise d’œuvre : car, par 
rapport aux textes de 1973, le bouleverse-
ment MOP était conséquent. 

où est passée la mop ?
La “ codification ” consiste à rassembler 
dans un même corpus (normalement un 
“ code ”) l’ensemble des textes portant sur 
un même domaine. Le législateur ayant 
décidé de créer un “ code de la com-
mande publique ”, il était normal que les 
dispositions de la loi MOP, essentiellement 
axées sur la commande publique dans les 
domaines du bâtiment et de l’infrastructure, 
trouvent leur place dans le nouveau code.

À très peu de choses près, on retrouve les 
termes de la loi MOP dans le livre IV de la 
deuxième partie de la partie législative 
du CCP : articles L.2410-1 à L.2432-2.

De même, on retrouve les termes du décret 
93-1268 du 29 novembre 1993 dans le 
livre IV de la deuxième partie de la partie 
réglementaire du CCP : articles R.2412-1 
à R.2432-7 4.
L’article 20 de l’ordonnance 2018-1074 
du 26 novembre 2018 créant la partie lé-
gislative du CMP a fixé au 1er avril 2019 
l’entrée en vigueur du nouveau CCP.
Les principes édictés par la loi MOP 
restent donc en vigueur (pour les maîtres 
d’ouvrage tenus d’appliquer ledit livre IV), 
en dépit du fait que loi et décrets initiaux 
aient été “ abrogés ”.

Pour être tout à fait complet, on précisera que 
les dispositions de l’arrêté du 21 décembre 
1993 (contenus détaillés des éléments de 
mission MOP) ont été reprises dans l’une 
des annexes du nouveau CCP, à savoir 
l’annexe 20.
Car il faut savoir que le nouveau CCP 
(censé rassembler tous les dispositifs appli-
cables) a été complété par vingt et une 
annexes : cinq “ Avis ” (annexes 1, 2, 3, 5 
et 10) et seize “ Arrêtés ” datés du 22 mars 
2019 (annexes 4, 6 à 9, 11 à 21).
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réforme
Des soCiéTés D’arCHiTeCTUre

La loi de 77 sur 
l’architecture avait 
déjà reconnu aux 
architectes le droit de 
s’associer, y compris 
avec des professionnels 
non architectes (avec 
des règles de majorité 
évidemment).
Mais les articles 12 
et 13 de la loi de 77 
(valables de 1977 à 
2003) comportaient 
des dispositions jugées 
obsolètes à la fin du XXe 
siècle.

La situation à la fin  
des années 90
–  Les architectes ne pouvaient s’associer 

qu’entre personnes physiques, ce qui 
rendait difficile leur association avec 
leurs partenaires, de plus en plus souvent 
constitués en société.

–  Des dispositifs compliqués limitaient cer-
taines formes de sociétés, alors que le 
droit des sociétés était (et est toujours) en 
constante évolution.

–  Aucun associé architecte ne pouvait 
détenir plus de la moitié du capital, ce 
qui empêchait un architecte de créer une 
société avec certains de ses collabora-
teurs en leur permettant d’entrer progres-
sivement dans le capital.

Jean-Louis Lissalde, président de l’Unsfa 
de 1993 à 1997 avait déjà dénoncé ces 
défauts et proposé leur réforme. Mais, à 
l’occasion des travaux de concertation 
collective (qui ont duré plusieurs années !) 
en vue d’une grande réforme de la loi de 
77 – concertation engagée solennellement 
par Catherine Trautman le 22 juillet 1997 – 
les débats sur les sociétés d’architecture ont 
tourné au brouhaha.
De toutes les façons, le projet de réforme 
globale de la loi de 77 a été enterré ; 
c’est ainsi que les sociétés d’architectes ont 
continué d’être régies par les dispositions 
d’origine de la loi de 1977.

L’action de l’Unsfa
Jean-Louis Lissalde et ses successeurs 
Dominique Riquier-Sauvage et François 

Pélegrin n’ont pas perdu l’espoir d’obtenir 
une modernisation raisonnée des sociétés 
d’architecture. Le 21 novembre 2002, un 
Conseil National de l’Unsfa a arrêté la 
doctrine de l’Unsfa pour une telle réforme.
Une opportunité exceptionnelle s’est pré-
sentée en avril 2003 alors que le Parle-
ment discutait d’un projet de loi sur l’initia-
tive économique porté par Renaud Dutreil : 
le premier titre de ce projet de loi visait jus-
tement la création d’entreprise.
Le député d’Indre-et-Loire Hervé Novelli, 
qui présidait la Commission spéciale de 
l’Assemblée nationale chargée d’exami-
ner ce projet de loi, a proposé à Jean-Louis 
Lissalde, qui lui avait souvent fait part de 
son vœu de réformer les dispositions de 
la loi de 77 sur les sociétés d’architecture, 
de rédiger des amendements destinés à 
moderniser lesdites dispositions.
Jean-Louis Lissalde en a chargé la Commis-
sion juridique de l’Unsfa présidée par  Gilbert 
Ramus. C’est ainsi que cette Commission a 
rédigé les projets d’amendements corrigeant 
les articles 12 et 13 de la loi de 1977, pré-
cédés d’un exposé des motifs et complétés 
par deux tableaux mettant face à face les 
anciens articles et les articles proposés.
Hervé Novelli n’a eu aucune difficulté à 
faire adopter tels quels ces deux amende-
ments par la Commission spéciale de l’As-
semblée Nationale. Il en a été de même 
lors du passage devant le Sénat.
Pour ne pas “ surprendre ” les conseillers or-
dinaux et un certain nombre de personna-
lités connaissant la profession d’architecte, 
le président de l’Unsfa, François Pélegrin, 
leur a transmis un argumentaire expliquant 
le bien-fondé de la réforme, et l’opportu-
nité que l’Unsfa avait saisie. 
C’est ainsi que les articles 13 et 14 de la 
loi 2003-721 du 1er août 2003 sur l’ini-
tiative économique (exactement conformes 
aux textes rédigés par l’Unsfa) ont actualisé 
les articles 12 et 13 de la loi de 77 sur 
l’architecture.

mise en application  
des nouvelles règles sur 
les sociétés d’architecture
Il a d’abord été totalement rassurant de 
constater que les nouvelles dispositions 
des articles 12 et 13 de la loi de 77 ont 
été immédiatement adoptées par les archi-
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tectes pour organiser intelligemment leurs 
structures. 
La loi ainsi modernisée s’est révélée à la 
fois suffisamment précise et large d’em-
ploi pour qu’aucune correction ne soit 
apparue nécessaire pendant plus d’une 
décennie.
Les modifications intervenues ensuite ont seu-
lement pris en compte les nouvelles règles 
européennes de reconnaissance des droits 
d’exercice de la profession d’architecte. 

et ensuite ?
On citera ci-après le dispositif de la loi 
qui est le plus souvent “ attaqué ”. Il s’agit 
du 3° de l’article 13 : “ Les personnes 
morales associées qui ne sont pas des 
sociétés d'architecture ne peuvent pas 
détenir plus de 25 % du capital social 
et des droits de vote des sociétés d'ar-
chitecture. ”
Car les puissances financières (qui avaient 
rendu difficile l’adoption des dispositions 
de la loi de 77 avant sa promulgation, 
comme elles l’ont fait d’ailleurs en 1985 
pour la loi MOP), rêvent de “ posséder ” 
leurs sociétés d’architecture.
Ce ne sont pas les attaques sur les dispo-
sitions de la loi de 77 qui ont manqué. La 
plus sérieuse est venue en 2015 lors des 
discussions au Parlement de la future loi 
“ Macron ” 1 dont le projet prévoyait une 
grande libérté pour la détention du capital 
des sociétés des professions réglementées.
La profession d’architecte (Ordre et 
 Unsfa) mais aussi sa tutelle (ministère de 
la Culture), ont alors longuement bataillé 
pour faire comprendre au Gouvernement 
que la qualité du cadre de vie était en jeu 
et justifiait cette restriction dans la posses-
sion des “ sociétés d’architecture ”. Efforts 
convaincants puisque le 3e de l’article 13 
n’a pas été modifié.

Conclusion
On rappellera que l’Unsfa a joué un 
rôle majeur dans les années 70 pour 
rédiger et faire voter la loi de 77, y com-
pris en ce qui concerne les articles 12 
et 13 sur les sociétés d’architecture, à 
l’époque jugés “ audacieux ”.
C’est encore l’Unsfa qui, en 2003, par 
cette nouvelle rédaction des articles 12 
et 13 de la loi de 77, a permis de faire 
franchir aux sociétés d’architecture un 
pas décisif dans le XXIe siècle.

1}  loi 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances économiques ; on verra 
que son article 68 ne porte aucune modification aux 
dispositions du 3° de l’article 13 de la loi de 77..
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La représeNTaTioN  
Des professioNs LiBéraLes
l’Union nationale des Professions liBérales (UnaPl)

Organisation patronale représentative créée en 1977, 
l’UNAPL fédère 68 organisations syndicales des professions 
de la santé, du droit, du cadre de vie et technique. L’Unsfa en 
est un des membres fondateurs. 

Elle est présente dans les régions, via les 
UNAPL régionales, départementales et les 
Maisons des professions libérales.
Les professionnels libéraux lui doivent no-
tamment la création du FIF-PL, de l’OPCA-
PL, devenu ACTALIANS, des ORIFF-PL ain-
si qu’Interfimo, la banque des professions 
libérales.
Les professions libérales représentent 28,2 % 
des entreprises françaises et emploient 

près de 2,3 millions de personnes dont 
1,1 million de salariés.
Les missions de l’UNAPL sont triples :
—  défendre les intérêts moraux et matériels 

des professions libérales,
—  promouvoir l’exercice professionnel libéral,
—  représenter le secteur auprès des pou-

voirs publics et dans le dialogue social. 
C’est dans ce cadre qu’elle siège au 
Conseil Economique Social et Environ-

l’Union des entrePrises de ProXimité (U2P) 

Le bureau de l’UNAPL 2019.

Du rapprochement concrétisé dans le cadre  
de la loi Travail de 2016 de l’Union Nationale 
des Professions Libérales (UNAPL) et de l’Union 
Pour l’Artisanat (UPA), est née en 2017 l’Union 

des entreprises de Proximité (U2P).

Organisation interprofessionnelle à la-
quelle, de fait, l’ensemble des adhérents 
de l’Unsfa adhèrent, et dont certains sont 
représentants régionaux. Un nouveau 
géant qui pèse plus lourd en nombre 
d’entreprises que la CPME ou le MEDEF 
qui veut toujours faire de nous des sous-trai-
tants, et qui entend bien en profiter pour 
influencer durablement sur les décisions 
politiques à venir.

Mathématiquement, l’U2P c’est :
—  120 organisations professionnelles affi-

liées,
—  2,8 millions d’entreprises représentées, 

soit deux entreprises françaises sur trois ;
—  qui emploient 4 millions de salariés, soit 

25 % des salariés ;
—  et génèrent 582 milliards d’euros de 

chiffre d’affaires.

Si leurs activités diffèrent, les entreprises ar-
tisanales, commerciales et libérales ont en 
réalité de nombreuses caractéristiques et 
problématiques communes. La priorité de 
cette union est de placer les TPE-PME au 
centre de la scène économique et sociale 
nationale ; et de mettre fin à des décennies 
de décisions publiques orientées essentiel-
lement vers les plus grandes entreprises.

Rencontres de l’U2P à la Mutualité  
de Paris, 23 septembre 2019

nemental (CESE) et intervient notam-
ment sur tous les dossiers relatifs à la 
prévoyance, la retraite et la fiscalité des 
professions libérales ainsi que la vitalité 
des territoires.

L’UNAPL est membre de l’Union des en-
treprises de proximité – U2P – première 
organisation patronale représentative 
au niveau national.
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Le LiVre BLaNC  
Des arCHiTeCTes 
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antoine  
DauDrÉ-vignier,
arChiteCte

La rédaction du Livre Blanc 
des architectes a été, 
par l’étendue des sujets 
évoqués et le contenu 
de ses 30 propositions, 
un formidable moment 
dans l’histoire sans cesse 
à réécrire du combat 
syndical.

En réaction aux multiples dérives aux-
quelles étaient confrontés les architectes, 
cet ouvrage, porteur d’idées audacieuses, 
fut élaboré, discuté, débattu pour aboutir à 
un consensus entre partenaires, dans lequel 
l’ensemble des architectes se reconnut.

L’Unsfa mobilisa toutes ses compétences 
et ses bonnes volontés pour participer à 
la rédaction de cet ouvrage, à commen-
cer par François Pélegrin, notre président, 
Dominique Riquier-Sauvage, Gilbert Ra-
mus, Antoine Daudré-Vignier, mais aussi 
Stéphane Bolzer, Claude Girardet, Hervé 
Graff, Thierry Parinaud, Emmanuel Petit, 
Gérard Valduga et Frédéric Raveau.

Le Livre Blanc a été rendu public le 7 
février 2004 lors d’une manifestation 
mémorable regroupant plus de 1 300 
confrères à la Mutualité de Paris. 
Lors de cette mobilisation sans précédent, 
le vif débat avec la salle illustra la diversité 
des positions et des avis et témoigna de la 
gageure de la réussite de cette publication.
À l’issue de cette réunion, les participants 
portèrent nos propositions, en cortège rue 
de Valois, au ministre Jean-Jacques Aillagon.

L’actualité rattrapa nos préoccupations 
puisque le mois suivant, le 29 avril 2004, 

dans le cadre des rencontres maîtrise 
d’œuvre / maîtrise d’ouvrage au Palais 
des Congrès de la Porte Maillot à Paris, 
dans un chahut protestataire propre aux 
architectes, furent débattus trois thèmes brû-
lants toujours d’actualité : la licence d’exer-
cice, le permis de construire et la mise en 
place des partenariats publics - privés.

Force est de constater que le Livre Blanc 
avait anticipé une actualité qui, hélas, ne 
fut pas en faveur de l’architecture : échec 
de la réforme de l’enseignement avec ses 
conséquences sur la profession, réforme 
du permis de construire aboutissant à la 
mise en place d’un droit coutumier local 
et généralisation des marchés globaux et 
sociétés publiques locales.

Néanmoins, ce livre a réuni et soudé la 
profession autour de ses principes fon-
damentaux, exprimé de manière digne 
et responsable ses préoccupations et ses 
attentes et atténué, par son influence, des 
réformes qui lui étaient défavorables.

La rédaction du Livre Blanc des archi-
tectes a été, par l’étendue des sujets évo-
qués et le contenu de ses 30 propositions, 
un formidable moment dans l’histoire, 
sans cesse à réécrire, du combat syndical.

2004
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laurence guibert  
et antoine DauDrÉ-vignier,
arChiteCtes

2008

réforme De L’eNseiGNemeNT  
eT CarNeT méTier
La réforme de l’enseignement, instituée unilatéralement en désaccord avec la profession,  
a renforcé la fracture croissante entre l’enseignement et le monde professionnel.

Le Livre Blanc de la profession préconisait 
une période de formation professionnali-
sante sérieuse, basée sur l'expérience de 
plusieurs générations d'architectes en exer-
cice, et ouvrant à la licence d'exercice. 
Cette formation était assortie d'une propo-
sition de charte tripartite et d'une demande 
d'aide de l'État aux structures d'accueil.

Faute d’obtenir le consensus recherché 
relatif au contenu de l’Habilitation à Maî-
trise d’Œuvre en Nom Propre (HMONP), 
l’Unsfa, le Conseil National de l’Ordre 
des Architectes et le Syndicat de l’Archi-
tecture ont décidé de publier le Cahier 
Métier Architecte pour faire prendre 
conscience par nos interlocuteurs, notam-
ment le ministère, de la réalité de notre 
fonction d’architecte.

Cette démarche partagée avait pour ob-
jectif de mettre en place une vraie mise 
en situation professionnelle de deux ans, 
en agence, encadrée par un tuteur archi-
tecte, avec bilan. Ceci en complément de 
cours théoriques, ciblés sur l’exercice du 
métier, dispensés par les écoles. 

Ce Cahier Métier Architecte a été rédigé 
par un groupe de travail piloté par Lau-
rence Guibert (Unsfa) qui en a assuré la 
synthèse et la présentation.

Les négociations avec la Direction de 
l’Architecture et du Patrimoine (DAPA) sur 
le contenu et sur les conditions de mise en 
œuvre, ont duré quatre ans. Les architectes 
se sont vite rendu compte que leurs interlo-
cuteurs n’avaient pas conscience de tout ce 
que recouvrait leur profession. Il ne suffisait 
pas de “ parler aux étudiants du chan-
tier ”, comme ils l’avaient proposé, pour 
ensuite savoir maîtriser un chantier… 
Le contenu du Carnet métier architecte 

s’est également appuyé sur les besoins 
et questionnements exprimés lors des for-
mations “ Management d’agence pour 
architectes inscrits à l’Ordre depuis moins 
de trois ans ”, dispensées dans le cadre du 
GEPA Atlantique et du CREPA Bretagne. 

Le Carnet métier a été publié le 15 fé-
vrier 2008 par Le Moniteur, sous le titre 
“ Un outil vers le métier d’architecte ”.

Pour des motifs économiques, le cur-
sus est resté calé sur un an, toutefois le 
contenu de la formation HMONP, dans 
certaines Ecoles Nationales Supérieures 
d’Architecture (ENSA), s’est inspiré du 
travail réalisé et concrétisé à travers le 
Carnet-métier architecte.  

Aux dires de ceux qui ont été les arti-
sans de ce travail fondamental pour la 
profession, des demandes d’informa-
tion des jeunes architectes, en formation 
HMO, remontent encore aujourd’hui ! 
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Cette consultation débouchera sur la loi re-
lative à la liberté de création, à l'architec-
ture et au patrimoine adoptée le 29 juin 
2016, dont les articles suivants concernent 
plus précisément les architectes :
–  Article 78 : le nom de l’architecte doit 

figurer sur les panneaux de permis de 
construire et sur tous les bâtiments.

–  Article 79 : sélection sans délai de l'au-
teur de l'œuvre d'art (1 % artistique), 
dès que le maître d'œuvre est retenu.

–  Article 81 : recours obligatoire à l’ar-

chitecte pour l’élaboration des PAPE, 
limité par décret aux terrains supérieurs 
à 2 500 m²

–  Article 82 : le seuil en dessous duquel 
le recours à architecte n'est pas obli-
gatoire ne pourra dépasser 150 m².

–  Article 83 : obligation de concours 
d’architecture pour tous les bâtiments 
publics et les logements aidés. Mal-
heureusement, la loi ELAN 1 revient sur 
cette disposition. 

–  Article 85 : examen des demandes de 
vérification des permis de construire 
par l'Ordre des architectes adressées 
par les services chargés de l’instruction. 
L’Ordre a mis en place une plateforme 
d’enregistrement et nous militons pour 
que les numéros d’enregistrement soient 
portés sur les CERFA.

–  Article 88 : expérimentation d'une durée 

1}  loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018  
portant évolution du logement, de l’aménagement  
et du numérique, cf p. xx

2}  loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un etat  
au service d'une société de confiance, cf p. xx.  

À la suite du rapport Bloche 
de 2014, la ministre de  
la Culture, Fleur Pèlerin,  
lance la Stratégie Nationale 
pour l'Architecture.

Loi reLaTiVe À La LiBerTé De CréaTioN, À L'arCHiTeCTUre eT aU paTrimoiNe

loi lcaP – 2016

de sept ans pour les équipements publics 
et les logements sociaux, pour déroger à 
certaines règles de construction. Article 
abrogé et dispositions modifiées par la 
loi ESSOC 2.

–  Article 89 : permis de construire (PC) 
en dessous des seuils : les instructeurs 
peuvent réduire les délais d’instruction 
lorsque le PC est déposé par un archi-
tecte.

–  Article 91 : obligation d'identifier l’équipe 
de maîtrise d’œuvre au sein des marchés 
globaux, selon article 7 de la loi MOP.

Pourquoi cette loi promulguée 
le 10 août 2018, dont 
l’objectif est “ de rénover la 
relation entre l’administration 
et ses usagers, en favorisant la 
prise en compte de leur bonne 
foi, tout en préservant les 
intérêts fondamentaux de tous, 
notamment la santé publique 
et la sécurité des personnes et 
des biens ” impacte-t-elle notre 
profession, hormis le droit à 
l’erreur de tout un chacun ?

Ce sont les ordonnances prévues dans son 
article 49 qui vont impacter notre activité.
Ainsi la première ordonnance, du 30 oc-
tobre 2018, instaure le permis d’expéri-
menter qui vise “ à faciliter la réalisation 
des projets de construction et à favoriser 
l’innovation ” et abroge le permis de faire 
prévu à l’article 88 de la loi LCAP.
Le décret du 11 mars 2019 en fixe les 
règles, les objectifs et les procédures.

La deuxième ordonnance doit aboutir d’ici 
février 2020 à la réécriture du code de la 
Construction et de l’Habitation. Mission 
confiée à la DHUP et au CSCEE, pour simpli-
fier le code et le baser sur des objectifs à at-
teindre et non en définissant des moyens.

Pour cette réécriture le CSCEE 4 a mis en 
place douze groupes de travail où siègent 
des représentants de l'Unsfa : GT transver-
saux comme l’assurance et la sinistralité, 
le numérique et la structuration du livre 1, 
et les dispositions générales ; et GT spéci-
fiques comme la sécurité incendie, l’acces-
sibilité, l’acoustique, la ventilation et qualité 
de l’air, la santé et bâtiment, les risques 
sismiques et la performance énergétique.

4}  le Conseil supérieur de la Construction et de l'efficacité 
energétique (CsCee) est une instance créée par la 
loi sur la transition énergétique, où siège l'unsfa par 
nomination en décret

Loi poUr UN éTaT aU serViCe D'UNe soCiéTé De CoNfiaNCe

loi essoc – 2018
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En septembre 2017,  
le gouvernement lance  
un appel à contributions pour 
sa “ stratégie logement ”  
à laquelle l'Unsfa contribue 
fortement, ainsi qu’à  
la “ conférence de consensus 
logement ” organisée par  
le sénat de décembre 2017 
à février 2018.

et poUr QUeL résULtat ?

En juin 2019, le Monde titre 
“ La construction de loge-
ments en berne  ” 3  et indique 
que le nombre de permis de 
construire délivrés a chuté en 
un an de 8,6 %, et celui des 
mises en chantier de 4,5 % 
(chiffres publiés par le ministère 
du Logement).
Il conclut : “ Alors qu’Emma-
nuel Macron promettait un 
“ choc de la construction ” et 
que la loi ELAN, adoptée le 
23 novembre 2018, ambi-
tionnait de “ construire plus, 
plus vite et moins cher ”, c’est 
l’inverse qui se produit. On 
bâtit moins, mais aussi plus 
cher. Les coûts de construction 
flambent, avec une hausse 
de plus de 7 % en deux ans 
au niveau national, et même 
15 % en Île-de-France ”.

3}  la construction de logements neufs en berne, article 
du monde du 29 juin 2019, par isabelle rey-lefebvre

Début mars 2018, parait le projet de loi, 
dont l’objectif était “ construire plus, mieux 
et moins cher ”, mais au détriment de 
l’architecture, des citoyens et du cadre 
de vie, sans parler de la destruction de la 
maîtrise d’œuvre indépendante.
Il s’ensuivra huit mois de combats intensifs 
menés à l’échelle nationale et régionale 
pour lutter contre ce projet de loi par  l’Unsfa 
et l’ensemble des professionnels de la maî-
trise d’œuvre. 
Nous obtiendrons quelques résultats positifs 
mais malheureusement la loi est adoptée 
le 23 novembre 2018, avec des articles 
qui vont entraîner une dégradation de 
la qualité des constructions et du cadre 

de vie sans pour autant déboucher sur 
une réduction des coûts et qui ramènent 
la construction cinquante ans en arrière :
–  Article 63 : les CUMA (coopératives 

agricoles) ont obtenu les mêmes déro-
gations que les sociétés agricoles, c’est-
à-dire construire des bâtiments sans 
architecte jusqu'à 800 m².

–  Article 69 : la conception- réalisation est 
pérennisée pour la construction de lo-
gements sociaux, elle est étendue aux 
CROUS, et est généralisée à tous les 
marchés publics dès lors qu’il y a une 
performance demandée.

–  Article 88 : transformation du secteur 
HLM, qui prend notamment trois disposi-
tions défavorables :
-  création de filiales par les offices pu-
blics d'habitat, les SA d'HLM, les coop 
d'HLM, etc. qui pourront réaliser des 
études d'ingénierie urbaine et  passer 
des marchés hors loi MOP pour toute 
opération de construction ou d'aména-
gement pour les collectivités ;

-  les bailleurs peuvent déroger au 
livre IV du code de la commande

publique (ex titre II de la loi MOP), pour 
les logements sociaux ;
-  l'obligation de con cours d’architecture 
est supprimée pour les bailleurs sociaux 
et les CROUS.

marie-Françoise manière,
déléguée au Bureau de l’unsfa, en Charge des relations institutionnelles et de l’aCtualité juridique
Présidente d’honneur 

Loi porTaNT éVoLUTioN DU LoGemeNT, De L’améNaGemeNT eT DU NUmériqUe

loi elan – 2018
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marie-Françoise manière
et michel Jarleton

eT formaTioN CoNTiNUe
formation initiale 

Lors De La CoNCerTaTioN sUr L’eNseiGNemeNT  
eT La reCHerCHe eN arCHiTeCTUre 1 eN mars 2013

ProPositions de l’Unsfa ProPositions de l’Unsfa 

—  Mettre en place un carnet référentiel 
uniformisant les acquis minimums et pro-
posant des options spécifiques par 
école. Intégrer dès maintenant les forma-
tions relatives à la santé, et à la réhabili-
tation / rénovation durable. 

—  Accentuer la formation pluridiscipli-
naire et la mise en situation réelle du 
projet, l'interdisciplinarité et avec la 
pluralité de l’enseignement supérieur 
en intégrant des laboratoires de re-
cherches pluridisciplinaires.

—  Créer des passerelles réciproques avec 
les enseignements des grandes écoles 
et des universités, notamment au niveau 
licence.  

—  Mettre en place des doctorats profes-
sionnels à vocation pluridisciplinaire 
comme ils se développent en Europe.

—  Proposer la possibilité de formation 
en alternance et/ou donner plus 
de souplesse au déroulé du cursus, 
ce qui ouvrirait les études à une plus 

grande mixité sociale, et une meilleure 
cohérence entre le contenu théorique et 
la pratique professionnelle. 

—  Redéployer les écoles sur tout le ter-
ritoire, pour faciliter l’accès à un panel 
plus divers d’étudiants et créer des pôles 
de diffusion de la culture architecturale 
dans les territoires.

—  Faire évoluer la HMONP vers une li-
cence d'exercice avec un contenu, des en-
seignements et une durée en adéquation 
avec l'exercice futur de la maîtrise d'œuvre.

—  Ouvrir les écoles à la profession à tous 
niveaux, pour l’ouvrir sur l’évolution des 
besoins, des contraintes, des connais-
sances et des compétences nécessaires. 

—  Les écoles doivent être en phase avec la 
réalité sociétale technique et pratique.

“ j’inscris comme  
une priorité l’attention 
que mon ministère 
portera à l’enseignement 
supérieur et à la 
recherche en architecture 
et je souhaite engager 
des changements à 
la hauteur des enjeux 
de l’architecture 
aujourd’hui. ”

aurÉlie FiliPPetti, 
ministre de la Culture et de la CommuniCation 
Venise, août 2012

formation continUe 
De tout temps, l’Unsfa s’est mobilisée pour 
faire reconnaître, encadrer et contrôler 
l’obligation de formation inscrite à l’ar-
ticle 4 de notre code de déontologie. 

À la suite de nombreux échanges avec 
la Direction de l’architecture et avec le 
conseil national de l’Ordre des architectes, 
nous avons réussi à faire imposer le prin-
cipe du contrôle de la formation conti-
nue obligatoire des architectes par notre 
ministère de tutelle le 15 février 2016.

Nombre de confrères ont très mal accueilli 
cette démarche, considérant que leur pra-

tique leur permettait de se tenir à jour, et 
que la créativité et l’imagination ne se 
cultivent pas grâce à la formation. 

Ceux qui ont régulièrement recours à la 
formation continue savent qu’elle leur per-
met de développer leurs capacités d’inno-
vation et leur ouverture aux domaines 
connexes de la pratique quotidienne. 

Pour l’Unsfa, au-delà de la formation 
continue nécessaire à l’architecte, c’est 
bien la formation continue de tous, ADE, 
techniciens et collaborateurs, qui consti-
tue la richesse et l’ouverture aux compé-
tences au sein des agences. 
L’entreprise d’architecture doit élaborer 
et valoriser son plan de formation pour 
assoir sa crédibilité.

1}  Cette concertation lancée en 2012 par la ministre de 
la Culture aurélie filippetti débouchera sur le rapport 
feltesse en 2013
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je sais, 
je sais, je sais ! 

yves monnot,
arChiteCte et Président du gePa

L’histoire 
commune  
du GEPA et  
de l’Unsfa  

s’est construite sur  
une volonté partagée : 
bâtir une profession forte ! 
Pour être forte,  
la profession doit être 
formée, bien formée. 
Former à l’architecture  
est la tâche des écoles 
qui apprennent “ le 
projet ”, mais il reste 
encore à apprendre… 
tout le reste !

On ne peut que saluer l’esprit visionnaire 
de quelques syndiqués qui, venus de 
toute la France, ont rêvé et créé le GEPA : 
Groupe pour l’Éducation Permanente 
des Architectes. Dès juin 1968, alors que 
l’antique l’École des “ Bôzarts ” explosait, 
ils avaient pressenti l’impérieuse nécessité 
d’accompagner la société dans ses aspi-
rations et ses mutations. 
Le GEPA a su accompagner tous les bou-
leversements de la profession, des 30 
Glorieuses finissantes à la protection de 
l’environnement, des grandes certitudes de 
la “ modernité ” aux interrogations sur l’ave-
nir de la planète et plus prosaïquement du 
tire-ligne aux algorithmes. 

Cela s’est fait sur plusieurs centaines de 
formations aux nouvelles règlementa-
tions, aux nouvelles pratiques et aux nou-
veaux outils. En 50 ans, plus de 100 000 
journées de formation ont été délivrées 
par le GEPA à plusieurs générations d’ar-
chitectes… et la formation continue ! 

Cela ne suffit pas car 90 % de la pro-
fession ne répond plus à 
son obligation de forma-
tion continue. Suite à ce 
constat accablant, l’Ordre 1 
a décidé d’imposer un véri-
table contrôle. 
Les architectes qui se forment 
soutiennent cette initiative cou-
rageuse et responsable car 
elle renforce l’image de notre 
profession qui, par ailleurs, bé-
néficie du recours obligatoire à 
l’architecte 2.
Cependant les professionnels 
doivent veiller à ce que l’ins-
tance ordinale ne s’érige – plus 
ou moins directement – en orga-
nisme de formation régional, car 
elle ne peut être juge et partie en 
imposant une formation qu’elle 
revend par ailleurs. L’Ordre est-il 

un organisme d’assurance ? Non, et pour-
tant l’assurance professionnelle est aussi 
un devoir.

Pourquoi les architectes ne se forment-
ils pas et quels arguments sont avancés 
pour justifier le défaut à l’obligation de for-
mation et surtout comment le GEPA peut-il 
y répondre ? 

j’ai déjà donné !
“ Je sais, je sais, je sais, je sais ! ” : ce re-
frain 3, on l’a souvent, trop souvent entendu. 
De nombreux architectes estiment que les 
années passées à l’école constituent un 
investissement initial important qui vaut 
pour toute une vie professionnelle. Depuis 
un peu plus de dix ans, ils sont rejoints par 
la “ génération HMONP». Elle reçoit une 
formation censée lui apporter le bagage 
complémentaire nécessaire à l’exercice 
professionnel. Il y aurait beaucoup à dire 
sur cette réforme et son bilan mais je laisse 
à l’Unsfa – organisme représentatif – le 
soin de le faire. On doit seulement consta-
ter qu’elle ne mentionne pas les piqûres de 
rappel nécessaires et même obligatoires… 
car les temps changent comme le disait un 
récent Nobel de littérature 4. 
Tous les domaines, techniques, réglemen-
taires, réclament une mise à jour sérieuse 
des compétences. 
L’urgence climatique trop longtemps négli-
gée, voire raillée, interroge et impacte 
presque tous les aspects du projet. Aux 
concepteurs que nous sommes, elle ouvre 
donc la porte à un champ d’expérimen-
tation motivant et offre à notre profession 
l’occasion de revenir au centre du proces-
sus de conceptuel. 

1}  l’ordre est un organisme de droit privé avec 
une mission de service public conférée par 
l'état au travers de la loi du 3 janvier 1977 sur 
l'architecture, sa mission est de régir l'exercice de la 
profession pour garantir le respect de l'intérêt public 
de l'architecture. 

2}  le recours aux services d'un architecte est obligatoire 
pour établir le projet architectural, sauf dérogations 
(“ loi CaP ”, …).

3}  “ maintenant je sais ” (“ But now i know ”  
en anglais) / jl dabadie

4}  the times they are a-Changin’ / B.dylan

“ investir dans  
la formation c’est 

conjuguer  
au présent mais 

aussi au futur,  
le souci des 

hommes et le souci 
des résultats. ”

Je sais,
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Mais c’est seulement quand il est 
bien formé que l’architecte peut plei-
nement jouer son rôle de conseil au-
près de son client et rester en position 
de chef d’orchestre avisé au sein de 
l’équipe de conception. 
De nombreuses sources 5 confirment l’in-
térêt de sortir de sa “ zone de confort ”. 
Accepter de se remettre en cause stimulerait 
la créativité… démarche indispensable aux 
concepteurs. Le GEPA peut vous accom-
pagner dans cette approche essentielle 
au développement de nouvelles compé-
tences. 

Ainsi, ceux qui ne se forment pas font mon-
ter l’addition pour ceux qui se forment.

Sous un autre angle, on constate que, dans 
un contexte économique ultra-concurren-
tiel, le fait de maintenir régulièrement son 
niveau de compétence permet de justifier 
le niveau de ses demandes en honoraires. 
De plus, acquérir de nouvelles expertises 

permet de réaliser – en interne – des 
missions complémentaires (SPS, OPC, 
MCA, BIM management…) souvent 
bien rémunérées qui s’ajoutent à sa mis-
sion de base. 

Le GEPA peut vous permettre d’acquérir 
les compétences correspondant à vos 
attentes… idéalement formalisées dans 
votre plan de formation. Le certificat qu’il 
remet à l’issue de la formation vous permet 
de justifier valablement des compétences 
nouvelles acquises.

C’est trop éloigné ! 
Fort de ses 50 ans d’expérience et de ses 
liens avec le tissu professionnel et syndical 
des architectes, le GEPA est au fait des 
attentes et des besoins du métier. Cela lui 
permet de bâtir une ingénierie pédago-
gique qui répond à toutes les attentes des 
confrères quelles que soient leurs pratiques. 
Le choix des intervenants, la définition et la 
validation des contenus prennent du temps. 
Ces étapes garantissent la qualité de nos 
modules regroupés en six cycles 6. 
Ces formations sont proposées au siège 
du GEPA, mais aussi sur tout le territoire, 
DROM-COM compris. Pour cela, nous 
nous appuyons sur un réseau d’organismes 
de formation comme le GEPA Rhône-Alpes 
ou l’AFAPI avec lesquels nous échangeons 
informations et formations. Les syndicats 
affiliés à l’Unsfa sont aussi nos partenaires 
quand ils demandent le montage d’une 
formation sur leur territoire. Ce lien avec 
la base va maintenant se structurer avec 
la mise en place d’un “ référent formation ” 
dans chaque syndicat. 
Le GEPA, organisme de formation natio-
nal, sait aussi répondre partout à toute 
demande de formation : à domicile, 
dans chaque agence ou regroupement 
d’agences et bien sûr dans ses locaux… 
dès qu’un nombre raisonnable de sta-
giaires est atteint. 

Pour rester forte, la profession doit donc se 
former. Elle ne peut pas s’appuyer unique-
ment sur les textes de loi et les obligations, 
il devient donc urgent qu’elle se lance 
dans une réflexion profonde sur son avenir. 
Elle doit être et rester l’acteur de son futur, 
pour le dessiner et surtout ne pas le subir.

5}  rapport du cabinet de conseil, mcKinsey global 
institute / 2015

6}  http://www.formation-architecte.com

C’est pas donné ! 
Faut-il rappeler que tous les professionnels 
– libéraux ou salariés de leur société – co-
tisent pour la formation continue. En ne se 
formant pas, ils paient… mais n’en retirent 
aucun avantage en retour.
Les prix de vente des formations doivent 
bien couvrir les honoraires des formateurs 
et ceux du fonctionnement de la structure 
pour que la démarche reste d’un bon ni-
veau de service. 
Pour rester sur le registre comptable, on 
notera que ces coûts incluent tous les frais 
engagés pour des sessions qui sont annu-
lées ou reportées faute d’un nombre suffi-
sant d’inscrits. 

Le GEPA, déjà certifié ISQ-OPQF (en 
plus du DataDock de base), a déjà les 
démarches et les outils pour la certification 
qui deviendra obligatoire – dès janvier 
2021 – pour obtenir le remboursement 
des frais de formations. La formation au 
GEPA est donc un investissement sérieux 
et durable.  

je suis bien in-formé ! 
Se tenir informé est nécessaire pour suivre 
l’actualité et les tendances. La presse, le 
Net, les conférences ou les réunions orga-
nisées par des professionnels (Congrès 
des Architectes, évènements du Club Pres-
crire, “ Jeudis Utiles ” du GEPA) sont de 
bons médias. Mais il faut savoir que les 
informations offertes sont portées par des 
groupes qui entendent faire passer un mes-
sage commercial, défendre leurs intérêts 
donc de vendre leurs produits.
La formation “ structurée ” ne peut être réali-
sée que par des organismes professionnels 
agréés.

“ peu de choses sont 
impossible à qui est assidu 

et compétent… Les grandes 
œuvres jaillissent non 

de la force, mais de la 
persévérance. ”

“ si l’on investit pas sur 
le long terme, il n’y a 
pas de court terme. ”
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se projeter
Pour rester forte, la profession, face aux 
nouveaux défis la profession, ne peut s’ap-
puyer uniquement sur les textes de loi et les 
obligations. Il devient donc urgent qu’elle 
se lance dans une réflexion profonde sur 
l’avenir du métier. Elle doit être l’acteur de 
son futur pour le dessiner et surtout ne pas 
le subir.
Comme elle le fait depuis 50 ans, l’Unsfa 
doit poursuivre avec l’ensemble de la pro-
fession – au niveau local, national et même 
international – une démarche prospective 
visant à anticiper et accompagner les 
grandes mutations technologiques et ou 
environnementale du monde. 
Le GEPA sera à ses côtés afin que les 
architectes puissent acquérir régulière-
ment les nouvelles expertises et les savoirs 
nécessaires pour remplir leurs missions de 
concepteurs responsables.

Climat
La planète et la société lancée à un rythme 
de consommation 1,7 fois supérieur à ses 
ressources naturelles 7. Elle devra d’abord 
redresser la barre. Les architectes sont 
en position pour aider à la manœuvre 
s’ils veulent bien s’engager dans une dé-
marche vraiment responsable et concevoir 
une architecture dé-carbonée et résiliente. 
Avec l’ensemble de la profession, au 
niveau global, elle devra continuer à se 
battre pour faire reconnaître le rôle majeur 
que seuls les architectes peuvent avoir, en 
imaginant et en mettant en œuvre les solu-
tions permettant de répondre aux défis 
environnementaux auxquels la planète est 
confrontée.

Intelligence Artificielle
Le Big-Data et l’intelligence artificielle vont 
complètement révolutionner la gestion et la 
diffusion des données et des savoirs. Cer-

taines tâches seront automatisées, d’autres, 
nouvelles, deviendront incontournables. 
Les architectes vont devoir s’appro-
prier les nouvelles technologies s’ils ne 
veulent pas devenir – au mieux – des 
coachs de robots. Ce propos peut sem-
bler excessif, pourtant 45 % du travail 
accompli actuellement par des humains 
pourraient être réalisés dans le futur par 
l’IA. Il ne s’agit pas seulement de travail 
manuel mais aussi intellectuel. Un robot 
sait déjà analyser un dossier médical ou 
juridique de 300 pages en une demi-
seconde ou proposer en temps réel des 
solutions d’optimisation spatiale et éco-
nomique pour l’implantation des cages 
d’ascenseurs dans un projet hospitalier de 
150 000 m2 8. 

présentiel / distanciel
Les outils de formation ne seront peut-être 
plus les mêmes. On trouve déjà sur internet 
des formations en “ distanciel ”. Ces nou-
veaux modes se déclinent en acronymes 
tels que MOOC, SPOC et autres COOC. 

Ils offrent la possibilité d’accéder à 
des informations à son rythme suivant 

ses besoins. Cette approche nouvelle est 
donc potentiellement intéressante… même 
si nous avons la conviction que ses atouts 
ne remplaceront jamais complètement les 
échanges directs entre apprenants et for-
mateurs.

on ne sait jamais !
Toutes ces réflexions impliquent que le GEPA 
et les architectes acceptent de sortir de leur 
zone de confort et se mobilisent car…
“ Maintenant je sais, je sais  
qu'on ne sait jamais !
La vie, l'amour, l'argent,  
les amis et les roses
On ne sait jamais le bruit ni  
la couleur des choses
C'est tout ce que je sais !  
Mais ça, je le sais... ”

7}  rapport du cabinet de conseil, mcKinsey global 
institute / 2015

8}  interview d’emmanuel di giacomo, responsable 
écosystèmes Bim europe et architecte chez autodesk. 

deadLine aU 31 déceMbre 2019 dU 1er cycLe de Mise en pLace de L’obLigation de forMation  
de 60 HeUres sUr 3 ans : êtes-voUs à joUr ? 

la formation continue des archi-
tectes revêt pour l’unsfa une 
grande importance. que dire 

sinon qu’elle est capitale, incontournable pour 
des professionnels qui se doivent de répondre à 
des obligations réglementaires et déontologiques 
de formation continue que leur impose un art 
majeur complexe.

le fif-Pl au service de la formation des profes-
sionnels libéraux depuis plus de 20 ans accom-
pagne financièrement les architectes dans la prise 
en charge de leur obligation de 42 heures de for-
mation minimum sur 3 ans, dite “ structurées ”.
l’unsfa étudie et arrête chaque année au sein du 
fif-Pl les critères de prise en charge (thèmes et 
montants) spécifiques à notre profession. 

Pour une prise en charge de formations de qua-
lité, depuis le 1er juillet 2018 seules les forma-
tions dispensées par des organismes de formation 
référencés “ datadoCK ” et dont le programme 
répond aux critères de notre profession pourront 
être prises en charge par le fif Pl. 
Ces critères de prise en charge peuvent être 
consultés sur le site du fif Pl : www.fifpl.fr.

“ Le partage d’idées 
en présentiel nourrit 
la pensée, libère de 
l’énergie créatrice et 
met en lumière le sens 
de la co-construction 
bienveillante. ”
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L’UNsfa 
À L’iNTerNaTioNaL, 
Une Présence indisPensaBle

PhiliPPe klein,
délégué unsfa à l’international
ViCe-Président du Cae 2018-2019
seCrétaire général du Ciaf 2018-2020

Le premier rôle de l’Unsfa 
est de défendre les intérêts 
professionnels des entreprises 
d’architecture françaises, et 
plus particulièrement dans 
le cadre de l’évolution du 
cadre social, économique et 
réglementaire de l’exercice 
de notre profession.
Les enjeux de la présence de 
l’Unsfa dans des instances 
représentatives de la 
profession à l’International 
ne sont pas toujours compris. 
Pourtant, cette présence 
est nécessaire pour qu’un 
syndicat représentatif puisse 
remplir, auprès de ses 
adhérents, mais aussi auprès 
des pouvoirs publics français, 
son rôle d’anticipation et 
d’accompagnement de 
l’évolution du cadre juridique 
et réglementaire.

En effet, l’essentiel de cette évolution dé-
coule directement de la transposition ou de 
l’application de textes émanant d’instances 
internationales et en particulier de l’Union 
européenne : directives européennes qui 
impliquent une transposition nationale, qu’il 
nous appartient d’accompagner, et règle-
ments européens qui seront appliqués. 
Il est donc incontournable de développer 
une politique active à l’international, d’en 
faire comprendre les enjeux aux archi-
tectes français à travers la diffusion régu-
lière d’informations.  

Notre présence à l’international doit entre-
tenir et développer :
—  la veille juridique et l’accompagne-

ment de l’évolution du cadre juridique 
et réglementaire de la profession. Car 
l’évolution du droit national dépend de 
l’évolution du cadre réglementaire euro-
péen, mais aussi d’autres accords dans 
les pays avec lesquels l’Europe met en 
place des accords internationaux ; 

—  la veille technique et les échanges d’ex-
périence entre architectes et organisations 
professionnelles d’Europe et du Monde ;

—  les échanges d’expériences et de com-
pétences et le développement de pra-
tiques professionnelles communes entre 
architectes français et étrangers ;

—  la promotion des architectes français 
à l’étranger à travers la valorisation de 
leurs œuvres et de leurs compétences.

La présence de l’Unsfa dans les organisa-
tions professionnelles internationales, en 
direct comme au CAE, ou par la déléga-
tion du CIAF à l’UIA, reste indispensable 
pour jouer pleinement notre rôle de syndi-
cat représentatif, entretenir notre veille juri-
dique et technique, anticiper sur l’évolution 
du cadre juridique européen ou internatio-
nal, et jouer pleinement notre rôle d’inter-
locuteur auprès des pouvoirs publics et 
des élus français, mais aussi de nous faire 
entendre, et pour défendre les intérêts spé-
cifiques des architectes français dans les 
instances internationales.

Cette présence nous permet de : 
—  entretenir notre veille juridique internatio-

nale, en nous appuyant sur les organi-
sations nationales (Conseil International 
des Architectes Français, CIAF) ou inter-
nationales (Conseil des Architectes d’Eu-
rope, CAE) dont nous sommes membres, 
permettant une mise en commun des 
informations ;

—  poursuivre nos actions pour la défense 
à l’international des intérêts spécifiques 
des architectes français, et plus particuliè-
rement au CAE, dans un contexte où le 
cadre réglementaire européen induit l’évo-
lution des réglementations nationales ;

—  promouvoir une représentation pro-
fessionnelle des architectes français à 
l’international reposant sur les organisa-
tions reconnues comme représentatives 
et dans laquelle l’Unsfa continue à jouer 
un rôle actif ;

—  participer à la coordination entre ces or-
ganisations pour une défense commune 
des intérêts des architectes français à 
l’international ;

—  préserver une représentation interna-
tionale des architectes français respec-
tueuse des acteurs et des équilibres entre 
organisations ;

—  entretenir une communication sur l’interna-
tional à destination de nos adhérents et 
permettant de pérenniser l’accès à l’infor-
mation, et de diffuser auprès des archi-
tectes français une culture de l’International 
dans ses dimension professionnelles. 

Les organisations où l’Unsfa est présente 
sont le Conseil des Architectes d’Europe 
(CAE), où l’Unsfa siège en nom propre, 
et le Conseil pour l’International des 
Architectes Français (CIAF), qui est la 
section française de l’Union Internatio-
nale des Architectes (UIA), ce qui per-
met à l’Unsfa de participer à l’ensemble 
des travaux tant de l’UIA que du CAE, 
d’avoir accès à toutes les informations 
et d’y défendre ses positions et les inté-
rêts des architectes français. 



84 | PA n°70 “ 50 ANS DE L'UNSFA ” | OctObre 2019

50 ans d'actions : l'union fait la force

Le Conseil des architectes 
d’europe (Cae)
Le CAE est une association internationale 
de droit belge qui réunit les organisa-
tions professionnelles d’architectes des 
différents pays de l’Union européenne, 
des pays ayant un accord de coopé-
ration avec l’UE (Norvège et Suisse 
actuellement) et des pays candidats à 
l’adhésion. Son premier rôle est de repré-
senter les architectes européens auprès de 
l’Union européenne, de la Commission 
européenne et du Parlement européen 
pour tous les sujets concernant la profes-
sion d’architectes et l’aménagement du 
cadre bâti, urbain et naturel. Le CAE est 
aussi un espace d’échanges et de prise de 
positions sur ces sujets. Il devient de plus en 
plus un centre de ressources qui est asso-
cié à différents programmes européens, 
en particulier actuellement le programme 
“ Creative Europe ”. 
Les principaux dossiers actuellement traités 
portent sur : la communication du Paquet 
Marchés Publics de la Commission Euro-
péenne pour améliorer la passation de 
marchés publics ; le programme “ Creative 
Europe ” ; l’étude de secteur sur la situation 
de la profession en Europe ; le paquet 
législatif sur les services de la Commission 
Européenne ; les priorités stratégiques por-
tant sur : les pratiques professionnelles, les 
marchés publics et concours d’architecture, 
les contrats sous les seuils ; la promotion 
de l’architecture responsable ; le paquet 
Énergie Propre ; les accords de reconnais-
sance mutuelle ; le BIM ; la transition du 
patrimoine bâti ; la Baukultur ; la valeur de 
l’architecture ; la formation initiale et conti-
nue ; l’internationalisation et les nouveaux 
modèles commerciaux.
Ces quelques exemples, qui varient dans le 
temps, permettent de prendre conscience 
de la diversité des sujets abordés, qui 
aboutissent à des rapports de synthèse, 
avec des propositions et prises de posi-
tions, mais aussi des colloques organisés 
en commun avec les programmes euro-
péens auxquels le CAE est associé.
Cela permet de se rendre compte de la 

nécessité pour l’Unsfa d’être en veille sur 
l’international et de prendre en compte 
dans sa politique les changements législatifs 
qui se dessinent désormais au niveau euro-
péen. Si le cadre législatif se construit au 
niveau européen, les réponses aux grands 
enjeux sociétaux se construisent à l’échelle 
mondiale et interfèrent directement sur nos 
pratiques professionnelles et sur nos besoins 
de formation, d’échanges d’expérience et 
même sur les modèles économiques qui 
impactent notre profession. 

L’Union internationale  
des architectes (Uia) 
L’UIA est l’ONG internationale reconnue 
comme représentative de la profession 
d’architecte au niveau mondial. Cette 
reconnaissance s’appuie sur l’antério-
rité de l’UIA qui a été fondée en 1948 à 
 Lausanne.
Elle se fonde sur le nombre de 1,3 million 
d’architectes réunis dans ses 110 sections 
membres.
Elle s’appuie sur les valeurs et objectifs 
défendus, en particulier :
—  “ Unir tous les architectes du Monde sans 

aucune discrimination ”, et se consacrer 
“ à l’évolution et à la promotion de la 
profession, ainsi qu’à celles de la qualité 
de l’architecture dans le monde, grâce 
aux travaux effectués par des experts 
mondiaux. ” ;

—  la promotion d’un recours élargi aux 
architectes et à leurs compétences spé-
cifiques et holistique pour répondre aux 
enjeux actuels de société en matière de 
construction, d’urbanisme et d’aména-
gement du territoire, de préservation du 
patrimoine construit et naturel, de déve-
loppement culturel et humain et de cohé-
sion sociale ;

—  la promotion de saines pratiques en ma-
tière de commandes d’architecture et de 
contenu des missions. 

Elle s’appuie sur les actions menées depuis 
sa création : 
—  les concours internationaux ouverts qui 

ont permis l’émergence de quelques très 
grands projets, dont certains portés par 
des architectes encore inconnus (Utzon 
pour l’Opéra de Sydney, Piano et Ro-
gers pour Beaubourg, Snohetta pour la 
Bibliothèque Alexandrie…), mais aussi 
de nombreux autres projets de qualité ;

—  la sensibilisation sur les bonnes pratiques 
professionnelles ;

—  les propositions faites aux gouverne-
ments et aux organisations internatio-
nales en particulier en matière d’habitat 
et de développement durable ;

—  les propositions régulières, en collabo-
ration avec l’UNESCO, en matière de 
contenus des formations et de contrôle 
des écoles, dont les labellisations UIA ;

—  la contribution régulière à des colloques 
et organisation d’événements sur des su-
jets d’actualité concernant l’architecture 
et l’aménagement du territoire ;

—  les positionnements politiques élaborés par 
les commissions de l’UIA : formation, pra-
tiques professionnelles, concours, dévelop-
pement durable et efficience énergétique ;

—  les échanges d’expériences entre archi-
tectes de toutes les parties du Monde et 
les contributions apportées par les Pro-
grammes de Travail (PT) de l’UIA, dans 
leurs différents domaines en fonction de 
l’évolution des enjeux et attentes socié-
tales : habitat, villes intermédiaires, sport 
et loisirs, santé publique, développement 
durable, efficience énergétique, archi-
tecture pour tous, patrimoine, culture et 
tourisme… ;

Assemblée générale du CAE

Pavillon français, congrès de l'UIA (Séoul, 2017)
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—  la sensibilisation des sections membres 
pour se faire le relais de ces actions et 
positionnements auprès des architectes 
de leur pays, mais aussi de leurs gouver-
nements et interlocuteurs politiques ;

—  les congrès triannuels qui sont de for-
midables espaces de rencontres et 
d’échanges entre architectes et vis-à-vis 
de nos partenaires et interlocuteurs. Ainsi 
le Congrès de Séoul a réuni plus de 10 
700 congressistes, a donné lieu à plus 
de 200 événements et plus de 600 
publications.

C’est sur cette base que l’UIA est recon-
nue comme l’interlocuteur représentant les 
architectes auprès de grandes organisa-
tions internationales : l’ONU, UN Habitat, 
l’UNESCO, le Conseil de l’Europe… 

Le Conseil  
pour l’international  
des architectes français 
(Ciaf)
Le CIAF réunit l’Ordre et les deux syn-
dicats d’architectes français, l’Unsfa et 

le Syndicat de l’Architecture. Le rythme 
de fonctionnement du CIAF se calque sur 
celui de l’UIA. 
La présence française est importante et 
constitue un investissement financier et hu-
main. Au-delà d’un  engagement, il s’agit 
du challenge de porter à l’UIA la vision 
des architectes français, parfois décalée et 
pas toujours comprise.  
Le CIAF, par ses différentes actions et 
contributions, renforce la place de la 
France à l’UIA et contribue à faire évoluer 
positivement l’organisation internationale, 
en particulier concernant la définition géo-
graphique des différentes régions et en 
particulier l’évolution de la Région 1 qui 
ne peut plus se calquer sur les accords de 
Yalta mais doit tenir compte de la nouvelle 
réalité géopolitique de l’Europe.  
Le CIAF doit continuer à renforcer son rôle 
d’espace de coordination entre le CNOA 
et les deux syndicats représentatifs pour 
toutes les autres représentations françaises 
à l’international dont celle au CAE.
Le CIAF a pour vocation de participer à la 

promotion de l’architecture française et des 
architectes français à l’international. Il le fait 
aussi à travers des nominations françaises 
pour des prix internationaux.
Le CIAF a aussi vocation à défendre de 
façon plus large une certaine vision fran-
çaise et européenne du rôle culturel, social 
et sociétal de l’architecte. Ce combat ne 
peut se mener sans revendiquer l’indépen-
dance de l’architecte et un fonctionnement 
démocratique de nos organisations inter-
nationales. 
Il est essentiel que les syndicats restent 
mobilisés pour maintenir et asseoir leur 
présence dans les organisations interna-
tionale représentant les architectes.
L’Ordre est garant de l’intérêt public lié à 
l’architecture, dans ce cadre il a pour voca-
tion de participer à la promotion de l’archi-
tecture française à l’international ; il n’a en 
aucun cas vocation à défendre les intérêts 
professionnels des architectes français. 
C’est pourquoi une structure paritaire réu-
nissant l’Ordre et les deux syndicats repré-
sentatifs a toute sa raison d’être.

“ saVe the date” – rio

Sur le thème  
“ Tous les mondes.  
Juste un monde, Architecture 21 ”

VENEz AVEC NOUS AU BRéSIL POUR PARTICIPER AU 
27ème congrès de l’uia
à rio de Janeiro du 19 au 23 juillet 2020

ET DéCOUVRIR 
rio - sao Paulo – brasilia
du 23 au 28 juillet 2020

AU PROGRAMME : conférences, visites architecturales  
et rencontres d’affaires

Lancement des inscriptions le jeudi 25 octobre  
à Strasbourg, lors du 50ème congrès annuel  
des architectes, organisé par l’Unsfa  
www.congresdesarchis.com

PLUS D’INFORMATIONS SUR :  www.syndicat-architectes.fr

Contact :  Patrick Julien, délégué général de l’Unsfa  
01 45 44 82 45 – contact@unsfa.com

en partenariat avec le 
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prix DU projeT CiToyeN 
la concertation récomPensée

Créé en 2001, à l’initiative de l’Unsfa, 
placé sous le haut parrainage du ministre 
de la Culture, le Prix du projet citoyen dis-
tingue une démarche concertée, exem-
plaire, mise au service des projets d’archi-
tecture, d’urbanisme, d’aménagement et 
de paysage (programmation, études et 
réalisation, suivi après construction…).

Il récompense les acteurs d’un 
parcours exemplaire de concerta-
tion : maître d’ouvrage, architecte 
et usager- citoyen.

Le Prix du projet citoyen reconnaît à l’utilisa-
teur sa qualité de maître d’usage et honore 
conjointement les acteurs d’un parcours 
ayant conduit à une véritable co-produc-
tion du projet : habitants et usagers ayant 

“ Ce que veut signifier 
l’Unsfa à travers 
l’instauration annuelle  
du prix du projet citoyen, 
c’est que l’architecture  
ne saurait être indifférente 
au contexte social, 
culturel, urbain et 
environnemental et  
que les problèmes liés  
à l’acte de bâtir doivent 
être appréhendés dans 
leur globalité. C’est 
bien l’architecte qu est 
en mesure de composer 
l’espace et de lui donner 
du sens car l’intérêt 
collectif ne peut se 
réduire à la somme  
des intérêts individules  
de ses acteurs. C’est dans 
ce contexte que le mot 
‘ citoyen ’ prend tout  
son sens ? Le citoyen,  
c’est celui qui a sa place 
dans la Cité. ”

François rouanet, 
arChiteCte dPlg (Passion architecture n°1)

“ par la proclamation 
annuelle du prix du projet 
citoyen, l’Unsfa manifeste 
que l’architecture 
relève bien de la chose 
commune. ”

PhiliPPe maDec, 
arChiteCte et éCriVain,  
lauréat du 1er Prix du Projet CitoYen

participé à l’opération, maître d’ouvrage 
ayant su rassembler toutes les énergies, 
auteur architecte ayant su intégrer ces 
dynamiques communes.

arcHi citoyen, dix années de prix dU projet citoyen
(unsfa, aux éditions PC – 2010)

la création architecturale est d’intérêt public 
(article 1 de la loi de 1977) et le projet d’archi-
tecture est un acte citoyen. en inventant le Prix du 
projet citoyen, l’unsfa a démontré que le travail de 
l’architecte partagé avec les maîtres d’ouvrages et 
les maîtres d’usages (les usagers) est au cœur de 

la vie de la cité. l’unsfa appelle aujourd’hui les 
architectes à s’emparer de ces valeurs et à les dif-
fuser largement autour d’eux. Pour leur permettre 
de mieux les partager, elle a publié un ouvrage 
vivant et dynamique retraçant les projets lau-
réats et mentionnés par ce prix de 2001 à 2011.

Remise du Prix 2003 Remise du Prix 2005

Remise du Prix 2017
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“ La création de Passion 
Architecture fut l’une  
de mes priorités lorsque  
je me suis porté candidat 
à la présidence de l’Unsfa. 
Nous avions besoin d’un 
tel support pour valoriser 
le rôle des architectes, 
rendre compte  
de nos actions, porter 
les réflexions utiles à la 
profession et à la défense 
du cadre de vie. ”

François PÉlegrin

VecteUr de commUnication de l’Unsfa
PAssion Architecture, 

Créée en 2002 par éditions PC, 
 à l’initiative du président  
de l'Unsfa François Pélegrin, 
Passion Architecture est  
LA revue des architectes.

Depuis 17 ans, Passion Architecture s’est fait 
une place dans l’univers des publications dé-

diées au Bâtiment, à la maîtrise d’œuvre et plus 
particulièrement aux architectes.

Passion Architecture se distingue par son 
positionnement. C’est la revue des architectes 
qui traite, dans chacun de ses numéros, des 
sujets de la vie des architectes du quotidien.
Passion Architecture n’a jamais été l’organe 
terne et corporatiste d’un syndicat parlant d’une 
seule voix ; la revue s’est au contraire épanouie 
dans la liberté de ton, devenant une redoutable 
tribune au fil des ans.

Passion Architecture est donc bien plus 
qu’une publication syndicale, elle fait d’ail-
leurs l’objet d’une large diffusion auprès 
de l’ensemble des architectes avec un 
tirage à 15 000 exemplaires, soit plus de 
50 000 lecteurs par numéro.

4 numéros  
par an

15 000
exemplaires  
diffusés via un fichier 
qualifié

 source
d’informations  
pour les architectes

 une véritable

17ans  
d’existence

 5e
publication 

la plus lue par  
les architectes,  

toutes publications 
confondues 

(enquête Archiliste)

Passion Architecture, c’est :



88 | PA n°70 “ 50 ANS DE L'UNSFA ” | OctObre 2019

50 ans d'actions : l'union fait la force

La réNoVaTioN  
éNerGéTiqUe : 
Une PréoccUPation majeUre 
PoUr les architectes

michel Jarleton,
délégué à la formation unsfa

L’Unsfa, mobilisée depuis 
toujours par la performance 
environnementale dans  
le bâtiment, milite pour  
une rénovation énergétique 
globale, sept ans de combat, 
année par année.

1982
L’Unsfa est la première organisation profes-
sionnelle à signer avec l’AFME (devenue 
ADEME) une convention pour engager les 
architectes sur le diagnostic énergétique 
des bâtiments.

2012 
À l’occasion du débat national sur la tran-
sition énergétique, l’Unsfa défend déjà que 
seules des réponses globales permettront 
de rénover énergétiquement les bâtiments 
en préservant le confort et la santé des 
occupants.

2014
L’Unsfa intervient lors de l’élaboration et de 
la discussion de la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte (4 
contributions entre juin 2014 et l’adoption 
définitive). Nos revendications :

—  nécessité de recourir à une maîtrise d’œu-
vre compétente pour garantir l’équilibre et 
l’homogénéité des travaux, tout en amélio-
rant la vie quotidienne des usagers et leur 
confort ;

—  refus du recours obligatoire à l’isolation 
des bâtiments existants par l’extérieur ;

—  refus de la prise en charge des missions 
de maîtrise d’œuvre privée par un éta-
blissement public ;

c’est le nombre de passoires 
énergétiques que compte  
le parc français estimé  
à 35,4 millions de logements 
(36,3 avec l’outre-mer)

7,5 millions
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une réelle valeur ajoutée à la rénovation 
des bâtiments (de confort, d’usage, patri-
moniale). L’Unsfa obtient le soutien de la 
ministre du Logement et de l'Habitat

2016

L’Unsfa se mobilise pour innover dans les 
approches, les méthodes et les pratiques 
nécessaires à la massification. Elle coor-
donne et pilote le rassemblement des archi-
tectes motivés. L’association “ les Archi-
tectes de la rénovation ” est créée. 
Huit groupes locaux, répartis sur toute la 
France, travaillent régulièrement ensemble 
pour mutualiser leurs outils et construire leur 
offre.

2017
De plus en plus d’acteurs reconnaissent la 
pertinence de l’approche globale défen-

—  le chèque énergie est une fausse ré-
ponse de très court terme à la précarité 
énergétique, il ne traite pas le fond, pou-
vant aggraver l’insécurité des personnes 
et les risques sanitaires. 

Les architectes et la maîtrise d'œuvre sont 
quasiment absents de la loi, l’Unsfa est peu 
écoutée.
L’Unsfa martelle auprès de tous les par-
tenaires que la rénovation doit s’adresser 
d’abord à l’usager, l’habitant. Les travaux 
de revalorisation patrimoniale, d'amélioration 
du confort, d'optimisation et redistribution des 
espaces, d’entretien doivent toujours embar-
quer les travaux de performance éner-
gétique et réciproquement. L’architecte, à 
l’écoute des usagers, est leur interlocuteur 
privilégié, rassurant et synthétique. 

2015 (Cop 21) 
L’Unsfa, en partenariat avec le GEPA, forme 
plus d’un demi-millier d’architectes, pour 
répondre aux objectifs de la massification 
de rénovation énergétique des locaux rési-
dentiels et tertiaires, et les aider à construire 
une offre performante, apte à répondre à 
la spécificité des petits chantiers. 
Nous proposons les “ agendas de la réno-
vation ” issus d’un diagnostic global éla-
boré par les architectes, aptes à apporter 

due par l’Unsfa depuis 2012 et l’intègrent 
dans leurs réflexions.
Les Architectes de la rénovation s’organisent, 
mettent au point et testent le “  Passeport 
 Rénovation Architecte ”, un outil commun 
de diagnostic global proposant un pro-
gramme cohérent permettant d’atteindre les 
performances énergétiques. 

2018 
Les plateformes locales accueillent favora-
blement la démarche des architectes de la 
rénovation. 
L’Unsfa a été entendue lors de son audition 
par le cabinet du ministre Nicolas Hulot : la 
proposition de subvention de diagnostic 
préalable est adoptée par le CITE 1.

2019
L’Unsfa, les architectes de la rénovation et 
la CAPEB murissent leurs réflexions com-
mune d’une offre totale, correspondant 
aux attentes des usagers, pour une réno-
vation globale. Un programme d’expéri-
mentation commun est lancé au second 
semestre. À suivre…

1}   Crédit d'impôt pour la transition énergétique

4 avriL 2019 : signatUre de La cHarte faire

137 acteurs du bâtiment, dont une dizaine d’ar-
chitectes de l’unsfa, tous adhérents aux adlr 
(architectes de la rénovation), étaient présents 
au ministère de la transition écologique pour 
signer la charte “ engagé pour faire ”. les 
pouvoirs publics espèrent ainsi lancer une véri-
table dynamique pour éradiquer les passoires 
 thermiques.
Qu’est ce que “ engagé pour Faire ” ? 
faire, comme faciliter, accompagner, informer 
sur la rénovation energétique. l'enjeu de la 
signature, le 4 avril 2019, de la charte est de 
“ Mettre les ménages en confiance tout au long 

du parcours de rénovation des logements. ” (ex-
trait du discours du président du Plan bâtiment 
durable, Philippe Pelletier) ; “ ce sujet est plus 
que jamais dans l'intérêt des Français. il marque 
une convergence entre l'intérêt général – clima-
tique, économique – et particulier – baisse des 
factures de chauffage, gain en pouvoir d'achat. ” 
(extrait du discours de francois de rugy)
Qu’est-ce que les adlr ?
un collectif d’architectes engagés pour promouvoir 
une approche globale de la rénovation des bâti-
ments embarquant la performance énergétique dans 
la rénovation. une initiative soutenue par l’unsfa.

les architectes engagés dans la transition énergé-
tique peuvent accompagner tous les particuliers 
(habitant des maisons ou des appartements) 
pour améliorer leur logement et valoriser leur 
patrimoine.
ils sont capables d’établir un audit complet, suivi 
d’un plan de financement et d’un planning et 
ensuite de faire réaliser les travaux au meilleur 
coût pour un projet confortable durable et à forte 
valeur ajoutée.

vÉronique gutton-bon,
Présidente de adlr-idf
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incontournable pour les architectes ; et les 
éditeurs de logiciels étaient tous très atten-
tifs à ses avis et recommandations formu-
lées à partir des bancs d’essai. 
L’Unsfa a ensuite participé à la création – 
avec Le Moniteur – de 1984 à 1988, à la 
série des salons “ Constructique ”, puis aux 
“ journées informatique et construction ”.
En 1988, l’Unsfa, l’Union Sociale pour 
l’Habitat, Syntec et la FFB se sont asso-
ciés pour créer Ediconstruct : échanges 
de données informatisées. Avec l’arrivée 
d’Internet, les échanges se sont étendus 
aux vidéos et images et Ediconstruct s’est 
transformé en Médiaconstruct.
Depuis 1982, je n’ai eu de cesse d’expli-
quer aux architectes l’importance du nu-
mérique pour mieux élaborer nos projets 
grâce à la simulation et pour mieux dialo-
guer ensemble.

L’UNsfa, préCUrseUr DU NUmériqUe
Les premières traces de l’informatique de l’Unsfa remontent 
à 1982, sous les mandats de Joseph Bremond et de Michel 
Delaporte, aux côtés de Jacques Marrast, je me suis retrouvé 
chargé de mission pour élaborer le plan informatique  
les architectes.

François PÉlegrin,
arChiteCte dPlg, Président d’honneur de l’unsfa

Avec le soutien de l’Agence de l’informa-
tique (1 million de francs), l’Unsfa a lancé 
le plan d’informatisation des architectes, 
réalisé une vaste enquête, détecté les 
architectes pionniers, constitué un groupe 
de travail.
L’Unsfa a créé le Centre Informatique 
Des Architectes en 1982.
Sous les mandats de Jean Causse, Alain 
Vaconsin, Alain Huber, en qualité de vice-
président de la politique technique et de la 
prospective, je fais de cet axe une priorité.
En 1985, la campagne “ Un architecte, 
un ordinateur ” a remporté un vis succès 
et fait entrer de nombreux nouveaux adhé-
rents, tout comme l’ouvrage L’architecte et 
l’informatique : choix des matériels et des 
logiciels pour expliquer aux architectes 
l’enjeu et les aider à faire les meilleurs 
choix pour s’équiper.
En 1986, dans Le journal des architectes, 
je publiais un long article expliquant com-
bien l’informatique allait impacter nos 

l’Unsfa aU cœUr dU Bim 
Depuis quinze ans, l’Unsfa a œuvré pour sensibiliser  
la profession aux nouvelles technologies et à la maquette 
numérique Open-BIM. Du projet expert à ABV en passant 
par BATIBUS, le BIM pour Tous, le BIM Unsfa Tour, le PTNB 
et depuis deux ans au sein d’ADN, notre union participe 
activement au développement du BIM. 

thierry ParinauD,
arChiteCte

Ce Bouleversement Interprofessionnel Ma-
jeur doit permettre de réduire la non qualité 
dans la construction, repositionner l’archi-

tecte au centre de l’acte de bâtir, faciliter 
l’auto-contrôle, mieux communiquer pour 
mieux construire.
A l’instar de son implication dans la poli-
tique de Développement Durable, l’Unsfa 
est très présente dans ADNc, l’Association 
pour le Développement du Numérique 

dans la construction, pour réussir le PLAN 
BIM 2022. C’est ainsi que l’Union a créé 
le GT BIM qui travaille sur les formations, 
sur le développement et l’évaluation des 
outils, sur les nouvelles missions telle que le 
management du BIM, sur les expérimenta-
tions, sur le déploiement du BIM dans les 
régions, sur la maturité des acteurs, sur la 
protection juridique de l’architecte, sur la 
normalisation et sur le danger de la certi-
fication…
De nombreux axes qui vont occuper notre 
Union encore pendant quelques années. 
Pour que le BIM POUR TOUS devienne 
une réalité, rejoignez l’Unsfa et son GT 
BIM !

pratiques et décris ce qui allait devenir le 
BIM (Bouleversement Interprofessionnel 
Majeur).
Nous avons entrepris un tour de France pour 
prêcher partout la bonne parole et avons lan-
cé une série de bancs d’essai de logiciels et 
largement publié les résultats sous l’égide du 
ministère de l’Équipement : 17 logiciels de 
CAO et DAO au banc d’essai (mai 1989), 
12 logiciels de métré issus de la CAO – 
DAO au banc d’essai (1991).
L’Unsfa était ainsi devenue la référence 
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Dans la dernière décennie, l’Unsfa a été 
sans relâche au cœur du développement 
du BIM au profit de tous les architectes.
Je me souviens des premières réunions 
de sensibilisation où les débats étaient 
“ plutôt ” vifs et animés. Toute mutation 
étant source de légitime inquiétude ! Mais 
aujourd’hui, qui peut nier l’importance du 
numérique pour notre profession ?
À l’Unsfa, nous avons toujours pensé que 
la réussite d’une mutation numérique vien-
drait de l’adhésion de la base. Toutes nos 
actions se sont d’abord adressées aux 
moins sachants, aux incrédules.
Il était primordial d’éviter de ne pas pen-
ser qu’entre experts, au sein de comités ou 
commissions diverses. C’est le message 
qu’a porté l’Unsfa tout au long de ces 
années. 

Un peu d’histoire :
—  novembre 2011 : la politique technique 

de l’Unsfa devient la politique technique 
et numérique ;

—  mai 2014 : création du Club BIM Pres-
crire ;

—  juin 2014 : Sylvia Pinel, ministre du 
Logement, de l’Égalité des territoires et 
de la Ruralité, lance une mission sur le 
numérique du bâtiment avec un objectif 
ambitieux : permettre une généralisation 
du recours aux outils numériques par 
l’ensemble des acteurs dans le bâtiment 
à horizon 2017 !!

—  Naissance du PTNB (Plan de Transition 
Numérique dans le Bâtiment) avec une 
mobilisation financière de 20 M.

—  L’Unsfa et le CNOA ont représenté tous 
les architectes à ce plan (je tiens à sou-
ligner la parfaite entente de notre syn-
dicat et de l’Ordre pour la défense de 
notre profession),

—  mars 2015 : création du fameux “ Kit 
BIM ”, qui rencontrera encore un grand 
succès auprès des architectes ;

—  2015 : lancement du BIM TOUR : PRES-
CRIRE – GEPA – Unsfa ;

—  septembre 2015 : Première Rentrée du 
“ BIM TOUR ” au DOMOLAB de Saint-
Gobain ;

—  2017 : généralisation des thématiques 
BIM lors des Entretiens de la prescription 
du Club Prescrire ;

—  15 juin 2017 : création “ d’ADN 
construction ” par les principales orga-
nisations professionnelles du secteur de 
la construction, dont l’Unsfa, membre fon-
dateur. L’objectif est de représenter la fi-

lière, de définir et contribuer à la mise en 
œuvre d’une politique d’intérêt général 
permettant d’accompagner les acteurs 
du bâtiment dans leur appropriation du 
numérique ;

—  mars 2018 : 1er “ Grand témoin ” au 
CSTB sur le thème du TIM – CIM – 
BIM ;

—  17 novembre 2018 : annonce du Plan 
BIM 2022 pour le ministre Julien Denor-
mandie. ADN construction est fière d’être 
reconnue comme l’acteur de confiance 
des pouvoirs publics pour accompagner 
les acteurs dans la transition numérique ;

—  avril 2019 : BIM Prescrire devient Digital 
Prescrire ;

—  2019 : lancement du “ TIM - CIM – BIM 
Tour ” de l’Unsfa – GEPA – Prescrire ;

— 2020 : à venir l’intelligence artificielle…

Enfin, je profite de ce numéro des 50 ans 
de l’Unsfa pour remercier tou(te)s mes par-
tenaires du GT BIM de l’Unsfa pour leur 
remarquable travail durant cette décennie 
aux services exclusifs des architectes de 
l’Unsfa.
Merci de nous encourager, en adhérant, à 
poursuivre au quotidien et bénévolement, 
ces actions si importantes pour l’avenir des 
architectes.

Bon anniversaire à l’Unsfa !

lionel blancarD De lÉry,
référent Bim de l’unsfa
Président du CluB PresCrire et digital PresCrire

Bim et adn constrUction

Le GT BIM Unsfa, très actif, a assuré près 
d’une centaine de réunions au sein du 
PTNB et du plan BIM 2022, et s’est for-
tement investi dans l’Association pour le 
Développement du Numérique dans la 
construction (ADNc). 
2 axes :
1.  Généraliser la commande en BIM dans 

l’ensemble de la construction,
2.  Déployer le BIM dans tous les territoires 

et pour tous grâce aux outils adaptés.
5 actions :
—  Action 1 : Fiabiliser et sécuriser la com-

mande en BIM
—  Action 2 : Simplifier le contrôle et l’auto-

contrôle du projet (l’Unsfa copilote)
—  Action 3 : Définir et assurer la prise en 

compte des besoins de la filière dans les 
travaux sur les normes BIM, les accélérer 
et faire converger

—  Action 4 : Observatoire du BIM dans la 
construction

—  Action 5 : Développer les outils de for-
mation accessibles au plus près des ter-
ritoires

—  Action 6 : Évaluer sa maturité en BIM 
et la faire reconnaître par tous (l’Unsfa 
copilote)

—  Action 7 : Constituer un écosystème 
dynamique permettant à l’ensemble des 
acteurs d’échanger au niveau local

—  Action 8 : Permettre aux acteurs de col-
laborer concrètement en BIM avec la 
plateforme publique KROQI et son éco-

système d’outils simples et adaptés aux 
professionnels.

ADNc est un des rares lieux de conver-
gence de la filière. L’Unsfa est très ap-
préciée, cela influe sur d’autres sujets et 
d’autres lieux (CSCEE, normalisation, dia-
logue FFB, CAPEB, USH).
Les positions fortes : pas de certification 
de projets ni d’acteurs, on ne refait pas les 
mêmes erreurs que sur le HQE.
BIM pour tous !

Les représentants des 12 membres fondateurs d’ADN Construction le 15 juin 2017. 

gÉrarD sÉnior,
arChiteCte dPlg
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50 ans d'actions : l'union fait la force

réfLexioN
sUr nos enjeUX Professionnels  
et notre deVenir
Dans un contexte législatif 
où nous avons vu émerger 
un soutien à la qualité 
architecturale et aux 
architectes concrétisé  
par la loi LCAP, mais vite 
désavoué par la loi ELAN 
qui a fait régresser celle-ci 
30 ans en arrière,  
nous sommes convaincus 
que les architectes sont en 
profonde mutation.

Mutation des pratiques, muta-
tions conjoncturelles, organisa-
tionnelles, financières, sociétales, 
travail en réseau, nous devons 
faire preuve de vigilance, 
d’imagination et d’agilité pour 
poursuivre l’exercice de notre 
profession.

Seule l’Unsfa, par l’adhésion 
volontaire de tous ses membres, 
par la pluralité des formes d’exer-
cice des architectes qui la compose 
et par son maillage territorial, est à 
même de répondre aux grands enjeux 
qui attendent notre profession. 

Dans une conjoncture marquée par le res-
serrement des politiques publiques d’inves-
tissement, la diminution des financements 
des collectivités locales et la concurrence 
d’une maîtrise d’œuvre publique, notre 
activité doit s’ouvrir sur de nouveaux 
champs. Les architectes doivent se posi-

tionner comme acteurs incontournables 
de la conception et de l’organisation de 
la ville, des métropoles, en termes de 
qualité de vie, de mode de communica-
tion, de déplacement, d’échanges et de 
connexions. Ils doivent s’ouvrir sur de 
nouveaux champs de compétences et 
s’imposer sur les marchés de la rénova-
tion et des particuliers. 

En cette période de prise de conscience 
écologique par tous, il nous faut repenser 
l’habitat avec tous les acteurs, usagers, 
décideurs, politiques, les institutions et les 
parlementaires ainsi que les nouvelles lois 
et règlements. Nous devons reconstruire 
sur la ville et rénover notre patrimoine. 

Nous devons à la fois résonner en mixité 
d’usage, en capacité de résilience de 
nos réalisations et en mixité sociale en 
arrêtant le zonage. 

Jean-michel WoulkoFF,
seCrétaire national de l’unsfa

Pour ce faire, seule une maîtrise d’œuvre 
indépendante contribue à une véritable 
qualité architecturale ; cette qualité ne 
se fera qu’en revendiquant et en assumant 
pleinement nos missions complètes : l’ar-
chitecte s’exprime et se nourrit aussi par le 
chantier. 

La formation est un des enjeux majeurs 
de notre profession. Notre formation ini-
tiale forme aux métiers de l’architecture 
mais forme-t-elle au métier d’architecte-
maître d’œuvre ? Transformons la HMNOP 
en une véritable licence d’exercice pour 

que les jeunes diplômés aient une vision 
complète de leur future profession.  

Enfin, la formation continue des pro-
fessionnels, que l’Unsfa a toujours 
soutenue, est indispensable. 

L’Unsfa représente l’en-
semble des architectes au 
sein de très nombreuses or-
ganisations professionnelles 
connexes à notre métier. Elle 

travaille, participe, propose, 
réfléchit aux améliorations quoti-

diennes de notre savoir, contribue 
à faire avancer la conception et les 

règlements dans le bâtiment. 
Elle milite pour un BIM “ éclairé ”, l’utilisa-

tion de l’intelligence artificielle doit se faire 
avec une réflexion profonde sur sa finalité 
pour ne pas se faire piller notre savoir et 
notre créativité. 

Enfin, l’Unsfa est présente dans toutes les 
réunions paritaires pour défendre les inté-
rêts des entreprises d’architecture, uniper-
sonnelles ou plus structurées, leur permettre 
d’avancer, d’évoluer et ainsi concourir à 
l’épanouissement de leurs salariés.

Nous avons construit les 50 premières 
années de notre Union, rejoignez-nous 
pour les années à venir et construire 
avec nous le devenir de notre profession.

©
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Club-presCrire

michel horDÉ,
Président du CluB PresCrire 2001-2011

UN CLUB D’iNDUsTrieLs…
il était Une fois

Je cède aux demandes 
pressantes, malgré moi 
dans le rôle de l’ancien 
combattant, pour vous 
parler d’un temps que 
les moins de vingt ans ne 
peuvent pas connaître.
Le Club Prescrire en ce 
temps là…

2001, la présidente de l’Unsfa, Dominique 
Riquier Sauvage, me demande de prendre 
la présidence du club.
Mes premières interventions : trouver une 
nouvelle dynamique, assainir les finances, 
constituer une équipe de permanents, re-
définir et moderniser le fonctionnement.

Par la refonte des statuts, pour permettre 
au collège industriel de s’impliquer plus for-
mellement dans le fonctionnement du club.
Par la création d’un site, avec sa maté-
riauthèque, permettant la liaison avec nos 
membres industriels.
Par la forte implication du club à la nais-
sance de Passion Architecture. 
Par la création d’une newsletter.
Par les RIT, les “ réunions d’information tech-
niques ” qui deviennent les EP “ Entretiens 
de la Prescription ” nouveau format, réu-
nion en fin de journée, quatre heures maxi, un 
projet significatif, présenté par son architecte 
avec ses joies et ses peines, des débats, des 
présentations. Communications techniques 
de nos partenaires, suivi d’échanges autour 

d’un verre. Ça fonctionne, c’est exclusif, le 
fond de commerce du club, seul capable 
d’organiser des EP de qualité n’importe où 
en France, souvent copié jamais égalé.
Je suis toujours heureux de constater la 
grande qualité des Entretiens de la Pres-
cription proposés actuellement par la nou-
velle équipe. 
Par l’invention de “ la Fête des archi’s ” 
pour démontrer qu’il est possible de travail-
ler sérieusement dans la joie et la bonne 
humeur, beau succès renouvelé.
Par l’espace Prescrire “ cafés, bières 
pression, vin, boissons, voyages, cadeaux, 
sourires ” présent à chaque Congrès de 
l’Unsfa.

2011, je passe le flambeau à Marc Seifert. 

Je me réjouis de voir le club  prospérer 
dans son esprit de convivialité, d’amitié, et 
d’échanges.

Merci Dominique pour ta confiance, ami-
cales pensées à tous.
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www.comatelec.fr“ j’aime Les iNDUsTrieLs ” 
Une France sans industriel, 
n’est pas vraiment la France. 
L’industriel est ancré au cœur 
de nos territoires, il fait très 
souvent vivre des villes, voire 
des régions. Voilà pourquoi 
j’aime les industriels.

La politique dramatique de ces quarante 
dernières années a conduit à une désindus-
trialisation sans précédent de notre pays. 
Où “ nos chers politiques ” ont privilégié le 
service au détriment de l’industrie ; alors 
que l’un ne fonctionne pas sans l’autre. 

En 2013, le Club Prescrire avait un pro-
blème de gouvernance. J’étais alors un des 
vice-présidents de Marie-Françoise Ma-
nière, bien occupé notamment à préparer 
l’Unsfa à “ la bataille du BIM ”.
C’est avec honneur que j’ai répondu pré-
sent à la sollicitation de notre présidente.
Au départ, ce n’était qu’une mission de 
gouvernance de transition. Rapidement, j’ai 
été amené à mieux découvrir nos deux per-
manents Ruth Mnamani et Thomas Leccia, 
ainsi que tous nos fidèles industriels (Geze, 
Mantion, Norma, Rector, Saint-Gobain 
Glass, Schüco, Siplast, Soprema, Weber… 
pour n’en citer que quelques uns).
Vote après vote, l’Unsfa et les industriels 
ont souhaité confirmer mon mandat, depuis 
maintenant six ans. Depuis, nous avons es-

lionel blancarD De lÉry,
référent Bim de l’unsfa
Président du CluB PresCrire  
et de digital PresCrire

sayé de renforcer sans cesse nos liens avec 
les architectes de l’Unsfa, à fidéliser nos 
adhérents et à en conquérir de nouveaux.
Les actions ont été nombreuses et variées. 

Quelques dates et chiffres :
—  juillet 2014 : création du Club BIM Pres-

crire ;
—  septembre 2015 : première Rentrée du 

BIM au Domolab de Saint-Gobain (plus 
de 250 participants) ;

—  2015 : lancement du “ BIM Prescrire 
Tour ” avec l’Unsfa et le GEPA, avec un 
record de participation à Nice (142 par-
ticipants) ;

—  janvier 2016 : record de participation à 
la Fête des archi’s avec plus de 400 
fêtard(e)s ;

—  2017 : généralisation des thématiques 
lors des Entretiens de la Prescription ;

—  mars 2018 : premier “ Grand Témoin ” au 
CSTB sur le thème du TIM-CIM ;

—  octobre 2018 : lancement des “ Voyages 
de Prescrire ”, pour aller à la rencontre de 
nos industriels, en France et à l’étranger ;



OctObre 2019 | PA n°70 “ 50 ANS DE L'UNSFA ” | 95

www.comatelec.fr

oyo,
le mariage parfait entre élégance et performance

Oyo est le digne héritier d’une lignée réputée de luminaires décoratifs développés par 
Comatelec Schréder. Ce nouveau luminaire intelligent a été conçu pour s’intégrer har-
monieusement dans n’importe quel espace urbain. Avec sa coupole élégante campée 
sur deux arcs raffinés et son réflecteur interne délicatement ondulé, ce nouveau luminaire 
décoratif apporte une élégante touche contemporaine à la ville.
Basé sur le moteur photométrique éprouvé LensoFlex®2, Oyo offre une large gamme de 
distributions lumineuses pour améliorer la sécurité, le confort et l’efficacité énergétique 
dans divers environnements.
En option, Oyo peut être équipé d’une prise NEMA à sept broches pour être contrôlé 
par le système de télégestion Owlet IoT et gagner encore en efficacité. Il peut égale-
ment permettre la création de scénarios de lumière à la demande, grâce à son capteur 
de mouvement à infrarouge (PIR) intégré en option.

PROPOSE DEPUIS 1951 DES  SOLUTIONS D’ÉCLAIRAGE  SUR-MESURE :  
RUES, ZONES PIÉTONNES, RÉSIDENCES HôTELIèRES…

ANTHONY TENINGE
directeur de la prescription  

et des grands comptes
anthony.teninge@comatelec.fr 

Port. : 06 85 03 00 37
www.comatelec.fr

Design Michel Tortel>

Pour faciliter l’installation, Oyo est 
fourni câble sortant.

>

Oyo présente une fixation couvrante 
pour embout de 60 mm de diamètre  
(6 vis M8).

>

Pour la création de scénarios de 
lumière la demande, Oyo peut être 

fourni avec un capteur.

>

—  avril 2019 : BIM Prescrire devient Digital 
Prescrire, pour s’inscrire dans une vision 
plus globale du monde numérique ;

—  juin 2019 : premier tournoi “ des lé-
gendes de la construction ” ayant réuni 
22 équipes et près de 200 participants 
à l’Urban foot de Meudon ;

—  2019-2020 : lancement du “ TIM-CIM-
BIM Tour ” ; 

Un “ grand témoin ” en collaboration avec 
l’Association pour le Développement du 
Numérique dans la construction (ADN), de 
nouvelles thématiques lors des Entretiens de la 
Prescription (qualité de l’air, matériaux et bas 
carbone…), une rencontre de l’insolite sur le 
thème de l’intelligence artificielle, les Voyages 
de Prescrire, un livre “ témoignage ” sur les 30 

ans du Club Prescrire… Et encore plein de 
beaux projets à venir, qui vont favoriser les 
échanges et surtout le plaisir d’être ensemble !
  
Un grand merci à tous les architectes de 
l’Unsfa, qui aident le club à se développer.
Un grand merci à tous les anciens prési-
dents : Monsieur Denisot, Thierry Binachon, 
Michel Hordé, Marc Seifert et Guy Vauril-
lon pour leur dévouement au club.
Un grand merci à nos permanents Ruth et 
Thomas, qui aident à la réalisation de nos 
idées les plus folles. 
Enfin, un grand merci à tous nos industriels, 
anciens et nouveaux, qui aident à conser-
ver ce lien essentiel entre les architectes et 
le monde de l’industrie.
Il y a tant de choses à innover ensemble !
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www.franceequipement.fr

Des espaCes saNiTaires  
éLéGaNTs eT raffiNés 
avec les cabines TOPAZE

France Equipement vous propose la gamme TOPAZE, des cabines sanitaires particuliè-
rement adaptées aux environnements tertiaires : bureaux, musées, restaurants, centres 
commerciaux… Conçues spécialement pour les milieux secs, les cabines TOPAZE sont 
réalisées en mélaminé d’épaisseur 30 ou 40 mm. Elles sauront vous séduire par leur 
design mais également pour la grande intimité qu’elles offrent aux usagers. En effet, 
chaque modèle est disponible en version toute hauteur permettant ainsi de fermer dans 
son intégralité l’espace sanitaire. L’ensemble de la quincaillerie est en inox, leur confé-
rant ainsi une robustesse éprouvée.
–  Modèle Topaze 30 : cabine économique réalisée en mélaminé épaisseur 30 mm. 

Hauteur standard 2015 mm avec vide au sol de 150 mm, disponible également en 
version toute hauteur. 

–  Modèle Topaze 40 : cabine haut de gamme au design épuré et réalisée dans des 
matériaux de qualité : mélaminé d’épaisseur 40 mm avec chants en bois véritables. 
Hauteur standard 2020 mm avec vide au sol de 150 mm, disponible également en 
version toute hauteur. 

SPÉCIALISTE DE  L’AMÉNAGEMENT DE  VESTIAIRES ET DE SANITAIRES

LOLITA EMALDI 
responsable marketing

l.emaldi@franceequipement.fr
tél. : 03 84 91 24 50

www.franceequipement.fr

www.poly-pac.fr POLY-PAC VOUS PROPOSE LES  SYSTèMES ARCOPLUS®,  
RÉFÉRENCE DE L’ARCHITECTURE  POLYCARBONATE 

GLasKeramiK : 
des façades uniques et durables  
issues du surcyclage de verre 

Issu de l’éco-conception, le Glaskeramik est un matériau fabriqué à parti de surplus de 
verre industriel récupéré dans les verreries dans un rayon de 200 km autour de l’usine. 
Le procédé de fusion et de refroidissement spécifique des morceaux de verre confère à 
ce matériau unique et écologique l’aspect translucide et inaltérable du verre.
Initialement utilisé pour la fabrication de plans de travail ou dalles de sol, le Glaskeramik 
est désormais développé en France par la société POLY-PAC pour les applications de 
façades et parois verticales.
Décliné en huit coloris, le Glaskeramik apporte un effet marbré, minéral et translucide 
aux façades, et révèle votre bâtiment la nuit grâce à ses facultés de diffusion du rétro-
éclairage.
— Produit 100 % surcyclé
— Sans aucun liant ni additif
— Résistance à l’eau, au feu, aux UV
— 8 couleurs disponibles
— Découpes, fraisage sur mesure possiblePIERRE MICHALOWSKI

directeur commercial
dir.com@poly-pac.fr

Port. : 06 81 58 04 71
www.poly-pac.fr

www.rockpanel.com
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YANN HORVILLE,
business director
Port. : 06 31 24 87 29
Yann.horville@rockpanel.com

www.rockpanel.com

ToUT saVoir sUr La séCUriTé 
iNCeNDie eN façaDe VeNTiLée
La sécurité avant tout.
Le sujet de la sécurité incendie gagne de plus en plus d'attention. Des incidents majeurs 
tels que l'incendie de la Grenfell Tower à Londres en 2017 ont encore accentué le 
débat, ce qui a finalement conduit à une interdiction des matériaux combustibles au 
Royaume-Uni. Rockpanel a constaté qu’il n’existait pas d’informations sans équivoque 
sur la sécurité incendie dans le secteur de la construction.
Jeroen Ebus, directeur général de Rockpanel, déclare : “ À Rockpanel, nous estimons 
que tout le monde mérite de vivre dans un environnement sûr. Quand il s’agit de protéger 
la vie des gens, vous ne pouvez jamais être trop sûr. Tous les acteurs de notre industrie 
doivent assumer leurs responsabilités et faire leur part. En tant qu'entreprise, nous allons 
donc plus loin que la simple production de revêtements de façade dotés de solides 
qualités de résistance au feu. Nous estimons qu’il est de notre devoir de fournir au mar-
ché toutes les informations dont il a besoin, afin que les personnes puissent prendre les 
décisions qu’elles soutiennent avec tout leur cœur. Résistant au feu et au futur, c’est ce 
que nous recherchons. ”

C+D, MCM, valeurs de PCS… Découvrez dans notre guide un aperçu de la termi-
nologie incendie la plus utilisée, et comment s'y retrouver.

FABRICANT DE PANNEAUX DE FAÇADES EN LAINE MINÉRALE COMPRIMÉE  
À BASE DE ROCHE VOLCANIQUE (BASALTE) DISPONIBLE DANS UN VASTE 
CHOIX DE DESIGN EN GARANTISSANT LA SÉCURITÉ INCENDIE 

www.glassolutions.fr
SAINT-GOBAIN GLASS PRODUIT ET COMMERCIALISE UNE GAMME DE 
PRODUITS VERRIERS DESTINÉS À ASSURER ÉCONOMIES D’ÉNERGIE ET 
CONFORT DANS LE BâTIMENT

RÉGIS BUSSY
Chef de marché résidentiel
regis.bussy@saint-gobain.com
tél. : 03 44 92 34 42
http://fr.saint-gobain-glass.com/

eCLaZ : 
la dernière génération de vitrages à isolation 
thermique renforcée de Saint-Gobain

La gamme ECLAZ se positionne comme une gamme premium distribuée en complé-
ment des traditionnels vitrages à isolation thermique PLANITHERM. Elle se distingue 
par une transparence au rayonnement solaire particulièrement élevée. 
La gamme ECLAZ comporte deux produits : SGG ECLAZ et SGG ECLAZ ONE qui 
sont utilisables en doubles et triples vitrages :

Produit Composition Position  TL RL ext g Ug 
  couche  (%)  (%)   (%)  (W/m².K) 
SGG ECLAZ 4 – 16 – 4 – 16 – 4 2 et 5 77 14 60 0,6
SGG ECLAZ 4 – 16 – 4 3 83 12 71 1,1
SGG ECLAZ ONE 4 – 16 – 4 3 80 15 60 1,0

Le coefficient de déperdition thermique Ug reste identique à celui des vitrages tradition-
nels mais les apports solaires, TL et g, présentent des valeurs beaucoup plus élevées. Il 
en résulte une meilleure efficacité énergétique (au sens de la RT 2012).

Le vitrage SGG ECLAZ ONE, dont le Ug est de 1.0, présente une esthétique similaire 
à celle des vitrages à Ug 1.1 et ses performances sont bien supérieures à celles des 
vitrages traditionnels à Ug 1.0.

Tours Bièvre,  
Antony (92) :  
sans bavettes 

de recoupement

Liberté de conception et sécurité incendie



98 | PA n°70 “ 50 ANS DE L'UNSFA ” | OctObre 2019

Club-presCrire

www.siplast.fr

assoUr 22 CoNforT  
eT La CHape THermio®+ : 
un procédé original avec rapport  
d’essai acoustique

L’association Assour 22 Confort – sous-couche acoustique mince en double-couche 
– et chape liquide mince Thermio®+, une solution au cœur des projets de la construc-
tion. Offrir un excellent confort acoustique en respectant les contraintes techniques et 
réglementaires est la priorité de Siplast et d’Anhydritec. Ces deux sociétés ont étudié 
ensemble une solution mécanique et acoustique de très faible épaisseur qui puisse 
répondre parfaitement aux exigences. La solution retenue consiste à mettre en œuvre 
l’Assour 22 Confort en double-couche associée à une chape liquide mince de forte 
densité. Cette solution exclusive présente comme avantages majeurs de garantir une 
très forte performance acoustique, de bénéficier d’une chape mince très résistante à la 
flexion et d’offrir une masse volumique plus légère.

ÉTANCHÉITÉ BâTIMENT ET TP, INSONORISA TION, VÉGÉTALISATION  
ET RETENUE TEMPORAIRE DES EAUX DE PLUIE EN TERRASS

ÉRIC LAINÉ 
directeur Prescription
eric.laine@bmigroup.com
Port. : 06 81 34 10 33
www.siplast.fr

www.velux.fr
DEPUIS PLUS DE 75 ANS, VELUX AMÉLIORE LE CONFORT DANS TOUS LES BâTIMENTS 
GRâCE À DES SOLUTIONS INNOVANTES D’ENTRÉES DE LUMIèRE NATURELLE  
ET D’AIR FRAIS PAR LE TOIT

La soLUTioN “ LUmière ”  
poUr preNDre De La HaUTeUr : 
la verrière plane VELUX

Une vue panoramique grâce à une verrière réalisée à partir du sol pour reproduire un 
effet “ baie vitrée ”, avec une perception d’espace agrandi.
Installée en partie basse dans les combles dont la partie rampante rejoint le sol, la ver-
rière plane VELUX est en réalité une fenêtre fixe qui va permettre de prolonger l’ouverture 
de la fenêtre de toit de même largeur, augmentant ainsi l’ouverture vers l’extérieur.
–  Disponible en finitions WhiteFinish (bois de haute qualité peint en blanc) ou EverFinish 

(bois enrobé d’une coque en polyuréthane, insensible à l’humidité). 
–  Compatible avec les stores d’occultation, stores extérieurs et volets roulants VELUX. 
–  Pose traditionnelle ou encastrée. 
–  Pour les toitures de 15 à 90° de pente.

CHLOÉ BRISMONTIER
Chef de projet Prescription
chloe.brismontier@velux.com
Port. : 06 87 67 65 23
www.velux.fr

Projet Le Kalei à Paris.

Verrières Modulaires Velux, solution shed au lycée Renoir  
de Cagnes-sur-mer (06).
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sPéciaListe MONdiaL  
des PrOduits d’étaNchéité 

dePuis 1908

thierry sonet
tsonet@soprema.fr

Tél. : 04 90 82 79 66
www.soprema.fr

déveLOPPeMeNt, FabricatiON 
et cOMMerciaLisatiON 
de PeiNtures eN POudre 

 therMOdurcissabLes aLesta®  
et teOdur® POur L’architecture  

et La décOratiON.

liliane durris
liliane.durris@axaltacs.com

Tél. : 04 77 96 70 33
www.powder.axaltacs.com

sPéciaListe eurOPéeN  
des systèMes cOuLissaNts 

POur L     ’aMéNageMeNt  iNtérieur. 
 déPLaceMeNt MaNueL Ou MOtO-

risé de POrtes eN bOis  
Ou eN verre

stella nanecou
s.nanecou@mantion.com
Tél. : 03 81 50 56 77

www.mantion.com  
www.la-porte-en-verre.com

FabricaNt de revêteMeNts  
de sOL et d’accessOires  

eN caOutchOuc

rémi duVert
remi.duvert@nora.com
Tél. : 01 69 33 14 53

www.nora.com

sOLutiONs POur La distributiON 
des FLuides du bâtiMeNt : 

 PLaNcher chauFFaNt, PLaFONd 
chauFFaNt- raFraÎchissaNt, 

hydrOdistributiON,  
et MuLticOuches 

yann isabello
infos@pbtub.fr

Port. : 07 87 74 00 98
http://www.pbtub.fr

rectOr cONçOit  
et FabriQue des sOLutiONs 
cONstructives eN bétON 
cOMPLètes et iNNOvaNtes 

denis schmit
denis.schmit@rector.fr
Port. : 06 71 17 43 44

www.rector.fr

saiNt-gObaiN gLass PrOduit et 
cOMMerciaLise uNe gaMMe 

de PrOduits verriers destiNés À 
assurer écONOMies d’éNergie 
et cONFOrt daNs Le bâtiMeNt

françois roux
Francois.Roux@saint-gobain.com

Port. : 06 64 06 32 23
www.saint-gobain-glass.com

www.glassolutions.fr

MeNuiseries aLu/Pvc, Façades, 
verrières, brise-sOLeiL, stOres 

eXtérieurs d’OccuLtatiON

alexandre KruPKa
akrupka@schueco.com
Port. : 06 30 37 71 47

www.schuco.fr

étaNchéité bâtiMeNt  
et tP, iNsONOrisa tiON,  

végétaLisatiON et reteNue 
teMPOraire des eauX  
de PLuie eN terrasse

eric lainé
eric.laine@bmigroup.com
Tél. : 01 40 96 36 58  
Port. : 06 81 34 10 33

www.siplast.fr

eNduits de Façades,  
i.t.e., systèMes de POse  

de carreLages, MOrtiers et 
bétONs 

Jean-claude Giraud
jean-claude.giraud@saint-gobain.com 

Tél. : 01 60 62 13 51 
Port. : 06 07 66 13 50

www.weber.fr

1er briQuetier MONdiaL et 1er 
tuiLier eurOPéeN, FabricaNt de 
PrOduits eN terre cuite, Maté-

riau saiN, écONOMiQue et 
écOLOgiQue, POur Les PrOjets 
de cONstructiONs À haute 
PerFOrMaNce éNergétiQue    

fabienne carlos 
fabienne.carlos@wienerberger.com 

www.wienerberger.com

FabricaNt de bétON ceLLuLaire 
ytONg POur La cONstructiON 
et La réNOvatiON de MaisONs 
iNdividueLLes, LOgeMeNts cOL-
LectiFs, bâtiMeNts tertiaires… 

françois chardon 
francois.chardon@xella.com  

Tél. : 04 74 28 87 96  
www.ytong.fr

sPéciaListe de  L’aMéNageMeNt 
de  vestiaires et de saNitaires

lolita emaldi
l.emaldi@franceequipement.net

Tél. : 03 84 91 24 50
www.franceequipement.fr

CLUb-PrEsCrirE

ContaCts
Thomas Leccia, Chargé de projets – Ruth Mnamani, Responsable Administrative 29 bd Raspail – 
75007 Paris – Tél. : 01 40 26 04 04 – Fax : 01 40 26 04 05 – clubprescrire@clubprescrire.com

cONcePteur de systèMes de 
MeNuiserie aLuMiNiuM, aLuK 

aPPOrte des sOLutiONs d'eXPer-
tise et uN accOMPagNeMeNt 

PersONNaLisé À ses cLieNts.

Jonathan thirion
jonathan.thirion@aluk.com

Tél. : 04 78 19 37 40
https://fr.aluk.com

POLy-Pac vOus PrOPOse 
Les  systèMes arcOPLus®, 

réFéreNce de L’architecture 
 POLycarbONate 

Pierre michaloWsKi 
dir.com@poly-pac.fr

Port. : 06 81 58 04 71
www.poly-pac.fr

PrOPOse dePuis 1951 des 
 sOLutiONs d’écLairage 

 sur-Mesure : rues, zONes 
PiétONNes, résideNces 

hôteLières…

anthony teninGe
Anthony.TENINGE@comatelec.fr

Port. : 06 85 03 00 37
www.comatelec.fr  

dysON a déveLOPPé tOute uNe 
gaMMe de techNOLOgies À 

destiNatiON des LieuX PubLics, 
des esPaces de LOisirs  

et de travaiL 

mathieu adamiste
Mathieu.Adamiste@dyson.com

Port. : 07 60 83 34 09
www.dyson.fr

sOLutiONs POur L’eNveLOPPe 
des bâtiMeNts : isOLaNts haute 

PerFOrMaNce, PaNNeauX 
saNdwich isOLaNts, et 

systèMes d’écLairage NatureL, 
de veNtiLatiON et déseNFuMage 

NatureLs

catherine finot
Catherine.Finot@kingspan.com

Port. : 06 37 61 51 39
www.kingspan.fr

NOus sOMMes aMéNageur 
d’esPaces, MObiLiers de bureau 

et de cOLLectivités et  
sPéciaLisés daNs La réaLisatiON 

de PrOjets sur Mesure

Valérie doiGnon
valerie.doignon@lbc.eu
Tél. : 01 60 35 45 45

www.lbc.eu

uNe bONNe QuaLité de L’air et 
uN cLiMat iNtérieur saiN et 

cONFOrtabLe ? Les cONcePts 
gLObauX de reNsON OFFreNt 
uNe sOLutiON POur chaQue 

PrOjet résideNtieL, scOLaire Ou 
de saNté PubLiQue.

micKaël laurence
mickael.laurence@renson.net

Port. : 06 85 40 98 02
www.renson.eu

s’aPPuyaNt sur uNe eXPertise de 
Près de 100 aNs, syLvaNia  
FOurNit des sOLutiONs 

gLObaLes d’écLairage POur 
Les secteurs PubLics, Privés et 

cOMMerciauX 

thomas de bueGer
thomas.debueger@sylvania-lighting.com

Port. :06 07 23 28 29 
www.sylvania-lighting.com

dePuis 1928, targetti cONçOit 
et FabriQue des aPPareiLs 

d’écLairage architecturaL 
iNtérieur et eXtérieur

frédéric alleGatiere 
frederic.allegatiere@targetti.com

Port. : 06 67 00 13 06 
www.targetti.com

dePuis PLus de 75 aNs, veLuX 
aMéLiOre Le cONFOrt daNs 
tOus Les bâtiMeNts grâce À 
des sOLutiONs iNNOvaNtes 

d’eNtrées de LuMière NatureLLe 
et d’air Frais Par Le tOit

chloé brismontier
chloe.brismontier@velux.com

Port. : 06 87 67 65 23
www.velux.fr

FabricaNt aLLeMaNd de vOLets 
rOuLaNts, de POrtes de garage 

et de stOres  À LaMeLLes eN 
aLuMiNiuM de haute QuaLité, 
aiNsi Que d’écraNs teXtiLes

anna neuhaus
neuhaus@alulux.de

Tél. : +49 5246 965-133 
www.alulux.de 

FabricaNt de PaNNeauX de 
Façades eN LaiNe MiNéraLe 

cOMPriMée À base de rOche 
vOLcaNiQue (basaLte)  

disPONibLe daNs uN vaste 
chOiX de desigN eN  

garaNtissaNt La sécurité 
iNceNdie 

lnfo@rockpanel.com
Tél. : 01 40 77 83 35
www.rockpanel.com

systèMes iNNOvaNts  
POur POrtes, FeNêtres  

et techNiQues de sécurité

claire mouchel
c.mouchel@geze.com
Tél. : 01 60 62 60 76

www.geze.fr



Pa
ss

io
n

 a
rc

h
it

ec
tu

re
 n

°7
0 

(o
c

to
br

e 
20

19
)

“5
0 

a
n

s 
d

e 
l'

u
n

sf
a

 ”


